ITB 1ère année

Préparation Oral 2009

Environnement réglementaire des activités de la banque de détail

Sujet 1 : Le secteur bancaire est tenu à une obligation de sécurité forte et spécifique. Après avoir présenté les raisons de cette situation, expliquez le rôle des autorités de tutelle à cet égard.

Sujet 2 : Expliquez pourquoi le secteur bancaire et financier est un des plus encadrés et des plus contrôlés.

Sujet 3 : Après avoir défini le risque systémique, présentez le(s) dispositif(s) ayant pour objectif de les prévenir.

Sujet 4 : Pourquoi est-il indispensable d’exercer une tutelle sur les banques qui passe par des contrôles a priori et a posteriori ?

Sujet 5 : Expliquez pourquoi et comment le dispositif issu de Bâle II élargit le champ d’appréciation des risques bancaires et financiers.

Sujet 6 : Expliquez pourquoi le plan de continuité d’activité constitue un élément essentiel de la gestion des risques.

Sujet 7 : Après avoir expliqué ce que recouvre la fonction conformité, présentez les obligations légales relatives à la maîtrise du risque de non-conformité.

Sujet 8 : En quoi l’obligation du banquier d’informer son client prime-t-elle sur son propre devoir de non ingérence ?

Sujet 9 : Le secret professionnel, pourquoi et comment ?

Sujet 10 : A votre avis, quels sont les deux éléments qui font que les établissements de crédit et les entreprises d’investissement prennent très au sérieux les inspections ou enquêtes des commissions de tutelle ?

Sujet 11 : En quoi une coopération internationale généralisée sur la surveillance des mouvements de capitaux est-elle une base indispensable pour l’efficacité de la lutte anti-criminalité ?

Sujet 12 : Expliquez en quoi les circuits financiers d’argent sale sont un fléau dangereux pour l’économie internationale, auquel il faut opposer une réponse mondiale (il n’est pas demandé d’arguments moraux, mais des arguments économiques).

Sujet 13 : Après avoir rappelé les fondements du droit de votre pays, exposez les principales évolutions récentes qui impactent l’activité bancaire.

Sujet 14 : En quoi et comment le renforcement de la réglementation prudentielle impacte-t-il la distribution du crédit ?

Sujet 15 : A votre avis, en vous référant aux origines des difficultés actuelles du système bancaire, sur quels leviers réglementaires et/ou prudentiels proposeriez-vous d’agir ? Pourquoi ? 

Entreprise Banque

Sujet 16 : Une banque est-elle une entreprise comme une autre ? Justifiez votre point de vue.

Sujet  17 : La banque à distance est-elle conçue comme une alternative ou comme un complément au canal agences ?

Sujet 18 : Pourquoi et comment les banques cherchent-elles à optimiser l’allocation de leurs fonds propres ? Justifiez votre point de vue.

Sujet 19 : Quels sont les Soldes Intermédiaires de Gestion (SIG) et les ratios que vous jugez significatifs dans l’analyse du compte de résultat d’une banque ? Expliquez et justifiez votre sélection.

Sujet 20 : Quel constat faites-vous sur l’évolution des composantes du Produit Net Bancaire (PNB) des banques de détail sur les 10 dernières années ?

Sujet 21 : Comment interprétez-vous l’évolution et les impacts des facteurs économiques sur les résultats des banques ?

Sujet 22 : Après avoir présenté les notions de centre de coût et de centre de profit, expliquez comment le contrôle de gestion mesure la rentabilité d’un établissement bancaire.

Sujet 23 : Quelles sont les trois familles de risques majeurs auxquelles sont exposées les banques ?

Sujet 24 : Présentez et expliquez les trois piliers de Bâle II ?

Sujet 25 : Quelles sont les conséquences stratégiques, commerciales et organisationnelles de la réforme de Bâle II ?

Sujet 26 : Le scoring, la segmentation, la Gestion de la Relation Client (GRC ou CRM) ont contribué à déresponsabiliser le front-office des banques à réseau. Que pensez-vous de cette affirmation ?

Sujet 27 : « La banque cesse d’être un service quasi-public. Elle est désormais au service de l’économie, comme toutes les entreprises de tous les secteurs d’activité ». Commentez cette phrase.

Sujet 28 : Pourquoi la maîtrise du couple risque-rentabilité est-elle un facteur clé de succès de l’activité bancaire? Justifiez votre réponse par vos connaissances et vos expériences professionnelles.

Sujet 29 : La culture du banquier est-elle uniquement la « culture du risque » ? Argumentez votre exposé par des éléments de cours et d’actualité.

Sujet 30 : L’entreprise banque est aujourd’hui un acteur économique majeur. Mais, à votre avis, une économie sans banque peut-elle être viable ? Argumentez votre présentation structurée en vous référant à votre cours et à vos connaissances personnelles.

Finance d’Entreprise

Sujet 31 : Quelle est l’importance du diagnostic économique dans l’étude d’une entreprise ?

Sujet 32 : Après avoir défini la Valeur Ajoutée, expliquez sa répartition dans l’entreprise.

Sujet 33 : Une entreprise crée-t-elle de la valeur pour ses actionnaires, pour ses salariés et/ou pour répondre à d’autres objectifs ?

Sujet 34 : Les dotations aux amortissements peuvent-elles être assimilées à une aide fiscale au renouvellement des immobilisations ? Justifiez votre réponse.

Sujet 35 : Pourquoi dit-on de l’Excédent Brut d’Exploitation (EBE) qu’il représente le résultat économique de l’entreprise ?

Sujet 36 : Seuil de rentabilité et atteinte du point mort : pourquoi les identifier, comment les analyser ?

Sujet 37 : Comment appréciez-vous la structure financière d’une entreprise ?

Sujet 38 : Après avoir défini la notion d’intensité capitalistique, expliquez pourquoi l’approche de celle-ci varie selon le secteur d’activité concerné.

Sujet 39 : Le jugement porté par un banquier sur une entreprise peut-il se fonder exclusivement sur des éléments financiers ? Justifiez votre réponse.

Sujet 40 : Quel(s) rapport(s) pouvez-vous faire entre la solvabilité et la rentabilité d’une entreprise ?

Sujet 41 : Quels moyens une entreprise peut-elle mettre en place pour améliorer la rentabilité de ses fonds propres ?

Sujet 42 : À partir de quels éléments d’analyse appréciez-vous la composition et l’évolution de la capacité d’autofinancement d’une entreprise ?

Sujet 43 : Dans quelles mesures les prévisions élaborées par les dirigeants d’une entreprise sont-elles crédibles pour un banquier ? Comment les valider ?

Sujet 44 : Quels enseignements le banquier tire-t-il de l’examen d’un plan d’affaires (business plan) et d’un plan prévisionnel de trésorerie remis par son client ?

Sujet 45 : Pourquoi et comment devez-vous – en tant que banquier – apprécier globalement l’intérêt que présente une entreprise récemment installée dans votre zone de chalandise ?

Connaissances économiques

Sujet 46 : Après avoir présenté les fonctions de base des banques, expliquez en quoi celles-ci jouent un rôle essentiel dans l’économie.

Sujet 47 : Consommation, épargne et investissement constituent les composantes fondamentales de l’activité économique. Selon vous, quels facteurs influencent la répartition du revenu entre consommation et épargne ? Quelles relations existent entre épargne et investissement ?

Sujet 48 : Définissez la fonction épargne et expliquez ses déterminants à court terme ainsi qu’à long terme.

Sujet 49 : Selon son affectation, les effets de l’épargne diffèrent radicalement. Présentez les principaux supports d’épargne et leurs conséquences sur le financement de l’économie.

Sujet 50 : L’investissement est une opération économique fondamentale. Définissez ce concept et expliquez en quoi le niveau d’investissement résulte de paramètres multiples.

Sujet 51 : Pourquoi les keynésiens préconisent-ils une politique budgétaire de relance ? Quelles en sont les conséquences ?

Sujet 52 : Expliquez en quoi le budget d’un état impacte l’activité des banques.

Sujet 53 : Quels sont les avantages et les inconvénients d’une « monnaie forte » ?

Sujet 54 : Expliquez le rôle des banques dans le recyclage de l’épargne ainsi que les notions d’intermédiation et de désintermédiation.

Sujet 55 : Présentez et analysez le rôle des banques centrales dans la lutte contre l’inflation.

Sujet 56 : L’étude de la balance des paiements de chaque pays membre d’une même zone monétaire présente-t-elle toujours un réel intérêt ?

Sujet 57 : Quels liens établissez-vous entre un ralentissement économique conjoncturel et la dégradation du budget d’un état ?

Sujet 58 : Les banques sont-elles victimes ou responsables de la globalisation financière ? Justifiez votre point de vue en vous appuyant sur vos connaissances et sur l’actualité.

Sujet 59 : Que doit faire un pays pour rendre son territoire attractif pour le développement de l'activité économique ?

Sujet 60 : 1929/2008. Les crises financières répondent-elles à un schéma type ?

	Q1 : Le secteur bancaire est tenu à une obligation de sécurité forte et spécifique. Après avoir présenté les raisons de cette situation, expliquez le rôle des autorités de tutelle à cet égard.
	Q2 : Expliquez pourquoi le secteur bancaire et financier est un des plus encadrés et des plus contrôlés.

	I) Les Raisons de cette obligation de sécurité

- L’activité bancaire au cœur de l’économie

Financement de l'économie – intermédiation bancaire et financière (recyclage de l'épargne).

- L’activité bancaire exposée à une concentration de risques

- L’activité bancaire un service d’intérêt général

Protection des déposants

Lutte contre le blanchiment et la prévention du terrorisme

Sécurité des moyens de paiement

II) Le rôle des autorités de tutelle

- Légiférer

CCLRF

- Contrôler

Banque de France

CECEI

Commission Bancaire

AMF

TRACFIN

- Dialoguer

CCSF

Médiation bancaire

Conclusion

ouvrir sur CESB, CESR, création CSF lors du G20.
	I) Secteurs majeurs au cœur de l’économie

- Pourquoi les secteurs bancaires et financiers ont un rôle majeur dans l’économie ? 

Financement de l’économie par l’intermédiation bancaire

Recyclage de l’épargne

Assurer et garantir le fonctionnement des systèmes de paiements

- Des secteurs en constante évolution

Les 3 D : Déréglementation, Désintermédiation & Décloisonnement (Dématérialisation)

Intermédiation financière 

Diversification des produits (PSC & PSI)

Innovations financières – produits de plus en plus complexes

II) Un secteur très encadré car constamment exposé aux risques

- Une activité exposée à de nombreux risques

Risques liés à l’activité bancaire (crédit, marché, liquidité, pays…)

Risques liés à la fonction entreprise (opérationnel dont non-conformité et juridique, et gouvernance)

Risque systémique

- Evolution de la criminalité financière

Du blanchiment au noirciment

Conclusion

un secteur 1) majeur – 2) très exposé au risque.

Ouverture vers normes prudentielles (Bâle 2) et réglementaires (CRBF 97-02).


	Q3 : Après avoir défini le risque systémique, présentez le(s) dispositif(s) ayant pour objectif de les prévenir.
	Q4 : Pourquoi est-il indispensable d’exercer une tutelle sur les banques qui passe par des contrôles a priori et a posteriori ?

	I) Présentation du risque systémique

- Montée des risques

3D – Globalisation financière.

Rémunération des collaborateurs (traders) qui pousse au risque, recherche performance CT.

Interconnexions entre banques : marché interbancaire et titrisation.

Innovations financières : S'adapter à Bâle 1 par la titrisation.

- Définition du risque systémique

Effets d’entraînement

Exemples :  liquidité (Lehman Brother) et crise de confiance (Northern rock).

II) Dispositifs préventifs

- Normes prudentielles Bâle 2

- Réglementation française – CRBF 97-02

Contrôle Interne

PCA

- Fonds de garantie 

Conclusion

Nouvelles réglementations : Besoin d'harmonisation au plan international, revoir Bâle 2 effet pro-cyclique, périmètre plus large (hedge funds, assureurs).


	I) Pourquoi les secteurs bancaires et financiers ont un rôle majeur dans l’économie ?

Financement de l’économie par l’intermédiation bancaire

Recyclage de l’épargne

Assurer et garantir le fonctionnement des systèmes de paiements

- Des secteurs en constante évolution

Les 3 D : Déréglementation, Désintermédiation & Décloisonnement (Dématérialisation)

Intermédiation financière

Diversification des produits (PSC & PSI)

Innovations financières – produits de plus en plus complexes

II) Comment

- Contrôle a priori

Objectifs du contrôle a priori

Contrôler l’arrivée de nouveaux acteurs sur un marché au cœur de l’économie

Protéger le consommateur

Les autorités exerçant ce contrôle : CECEI, AMF.

- Contrôle a posteriori

Objectifs du contrôle a posteriori

Les autorités exerçant ce contrôle : CB, AMF.




	Q5 : Expliquez pourquoi et comment le dispositif issu de Bâle II élargit le champ d’appréciation des risques bancaires et financiers.
	Q6 : Expliquez pourquoi le plan de continuité d’activité constitue un élément essentiel de la gestion des risques.

	I) Pourquoi élargir le champ d'appréciation des risques

- Montée du risque

3D – Globalisation financière.

Rémunération des collaborateurs (traders) qui pousse au risque, recherche performance CT.

Interconnexions entre banques : marché interbancaire et titrisation.

Innovations financières : S'adapter à Bâle 1 par la titrisation.

- Limites de Bâle I

Ne prend en compte que le risque de crédit (puis ensuite risque de marché).

Pondération trop simpliste et trop rigide.

Ecart entre le niveau de FP réglementaire et l’exposition réelle aux risques.

II) Comment Bâle 2 élargit le champ d'appréciation des risques

Pilier I

Prise en compte du risqué opérationnel.

Utilisation de méthodes avancées => notation interne validée par le régulateur qui oblige la banque mieux connaître son client et son niveau de risque.

Pilier II

Renforcement du contrôle externe (CB) : possibilité d’augmenter le niveau de FP si les risques ne sont pas correctement appréciés/évalués.

Certains risques peuvent ne pas être pris en compte (gouvernance, concentration géographique).

Importance du contrôle interne et de la prise en compte par la DG de l’importance d’une bonne appréciation du risque.

Pilier III

Discipline de marché demandée : indiquer son exposition réel aux risques aux marchés => meilleure appréciation du risque de l’Ets pour les actionnaires, investisseurs, analystes, agence de notation, employés…

Conclusion

Demande récente de conserver 5% de créances titrisées.

Ouverture Bâle III, limiter effets pro-cycliques. 
	 Intro

Issu de la réglementation CRBF 97-02, modifiée en 2004.

I) le PCA pour quels risques ?

- Evènement grave

risques opérationnels, catastrophes naturelles, risques sanitaires, risques géopolitiques, risques sociopolitiques.

- prévenir risque systémique

Les risques énoncés précédemment peuvent perturber l’activité bancaire => défaillance de l’établissement => risque systémique.

II) PCA, outil de gestion des risques 

- Objectifs du PCA

Maintenir ses prestations, et donc son PNB, sans rupture.

Limiter les effets de l’incident grave et les pertes financières.

Crédibilité et image de la banque.

- Comment bien gérer ces risques

Identifier et arbitrer les activités critiques ne pouvant être stoppées.

Elaborer les solutions en cas de crise (site de repli).

Coordination et communication interne : doc officiel, relation avec le sous-traitant.

Maintenance du PCA (liste de correspondants, tests réguliers).

Budget : investissement significatif.

Conclusion

Banques exposées à des risques bancaires et des risques liées à la fonction Entreprise. Les normes Bâle 2 apportent une réponse aux premiers et le PCA est un dispositif visant à protéger l'établissement des seconds..


	Q7 : Après avoir expliqué ce que recouvre la fonction conformité, présentez les obligations légales relatives à la maîtrise du risque de non-conformité.
	Q8 : En quoi l’obligation du banquier d’informer son client prime-t-elle sur son propre devoir de non ingérence ?

	Intro 

Métier de plus en plus complexes, judiciarisation de l’économie.

Issu du règlement CRBF 97-02, modifié à plusieurs reprises.

I) Fonction Conformité

Définition : risque de sanction judiciaire, administrative ou disciplinaire, de perte financière ou de réputation qui naît du non respect  du non-respect des lois, règlements…

Inclut la lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme.

Risque de non-conformité fait partie :  risque juridique (hors litige) => offre de prêt non conforme à la loi ou défaut de formation sur le blanchiment (risque pénal), et risque opérationnel => absence de procédures entraînant un risq. Opérationnel.

Plan : obligations relatives à la maîtrise du risque de non-conformité : I) système de contrôle et II) contrôle de la conformité. 

II) Obligations relatives à la maîtrise du risque de non-conformité.

a) système de contrôle des opérations et des procédures internes

Objectif : Veiller à la conformité des opérations et des procédures  par rapport aux dispositions législatives, réglementaires, déontologiques…

Veiller aux respect des prises de risques (ex : Kerviel)

Vérifier qualité de l’info financière, son enregistrement et sa conservation.

Vérifier qualité des SI.

Comment : Mise en place contrôle permanent (opérationnel et coll. Dédiés hiérarchiquement indépendant de l’opérationnel) et contrôle périodique (indépendance totale, directement rattaché à l’exécutif).

La banque doit se doter de moyens suffisants selon sa taille et son activité.

Responsable : Les noms des resp. du contrôle, qui rendent compte à l’exécutif ou à l’organe délibérant (via le comité audit), sont communiqués à la CB.

Dans les petites EI, le resp. du contrôle permanent peut être aussi le RCSI.

b)Dispositif de contrôle de la conformité 

Contrôle du contrôle : veille à la cohérence et à l’efficacité du contrôle du risq . de non-conformité.

Nomination d’un resp. du contrôle de la conformité (si petite taille = confiée au resp C Permanent), rend compte soit au Resp. Contrôle permanent, soit directement à l’exécutif.

Objectifs : approuver par écrit produit nouveaux ou modifiés, examiner les procédures de contrôle et voir les évolutions.

Peut être interrogé sur des dysfonctionnements liés à la mise en œuvre des obligations de conformité et doit suivre les actions correctives.

Mise en œuvre du contrôle de la conformité dans les succursales et filiales à l’étranger.

Particularités de l’AMF => RCSI (mise en place et suivi des procédures - recueil- diffusion du recueil, avis écrit sur nouveaux produits/services, veille et conseil au bénéfice des dirigeants et salariés, réalisation de contrôle du respect des procédures et proposition de correction des dysfonctionnements).

Conclusion

Modification en janvier 2009, orienter sur le suivi des correctifs mis en place après mise en évidence d’un dysfonctionnements dans les procédures, ainsi que sur la politique de rémunération en regard des risques.
	I) Le devoir de non-ingérence

- Définition : Protéger le client et la banque

Le banquier ne doit pas intervenir dans les affaires de son client, soit en s’informant sur ses affaires, soit en réalisant de son propre chef des opérations pour le compte de son client. Il n’a pas à s’interroger sur la cause ni sur l’objectif poursuivi par le client.

Risque de « gestion de fait ».

Secret des affaires

- Limites de la non-ingérence : jurisprudence

Mission de contrôle et de surveillance des opérations afin de déceler toute anomalie qui pourrait nuire au client ou à la banque elle-même.

Rester vigilant sur les opérations anomales.

II) L’obligation d’informer du banquier

Avant de pouvoir conseiller le client, le banquier doit le découvrir.

- devoir de s’informer

Lors de l’entrée en relation, produits boursiers (MIF)…

- devoir d’informer

L’information et le conseil vont dépendre de la phase précédente.

L’information est réglementée dans certains cas :

Loi MURCEF => convention de compte, tarifs.

Loi Scrivener => offre de prêt.

L’information ou le conseil peut également prendre la forme d’une mise en garde.

- devoir de mise en garde

Le banquier doit s’assurer que le client a bien compris les risques inhérents aux produits qu’il souscrit (décharge possible).

Langage différent avec un particulier et avec une entreprise.

Conclusion

Si le banquier ne doit pas s’immiscer dans la gestion du client, et notamment d’une entreprise, il doit avant tout conseiller son client. Ce conseil n’est possible que par une collecte des infos auprès du client la plus exhaustive possible afin de lui proposer les produits adaptés à ses besoins, et le mettre éventuellement en garde.


	Q9 : Le secret professionnel, pourquoi et comment ? 
	Q10 : A votre avis, quels sont les deux éléments qui font que les établissements de crédit et les entreprises d’investissement prennent très au sérieux les inspections ou enquêtes des commissions de tutelle ?

	Intro

Données confidentielles et sensibles sur le patrimoine d’un client part ou les performances d’une entreprise détenues par le banquier dans le cadre de son devoir de s’informer.

I) Pourquoi et comment

- Pourquoi

Le banquier détient des informations à caractère secret.

Objectif : droit au respect de la vie privée et secret des affaires.

- Comment

Tout agent de banque est concerné, y compris les membres du conseil d’administration ou de surveillance, même lorsqu’il a quitté la banque.

Obligation du secret professionnel est imprescriptible et concerne même les personnes qui ne sont plus clientes.

Plusieurs formes : 

Ne pas révéler des données précise, non publique, relative à son activité, sa situation patrimoniale ou sa vie privée, hors de son unité ;

Opposer le secret à certains tiers qui poseraient des questions.

Externalisation : risque de rompre le secret professionnel => clauses de secret dans les contrats avec les sous-traitant.

En pratique (exemple) :

Attention aux infos transmises en agence (respect d’une distance de confidentialité), aux documents jetés à la poubelle (confidentialité), ordinateurs verrouillés…

II) Limites : nombreuses exceptions

- Code monétaire et financier : BdF, CB et autorité judiciaire dans le cadre d’une procédure pénale.

- Au service de l’état : Administration fiscale, douanière, TRACFIN, DGCCRF

- justice civile : juge aux affaires familiales (divorce) et tribunaux de commerce et civils lors de procédure de collective (liquidation).

- Autres commissions : AMF, CNIL, Com. Surendettement

- certains pers. droit privé : notaire (succession) et cautions.
	I) Rôle des autorités de tutelle : la CB et l’AMF

- la CB

Contrôle le respect par les Ets de crédit et les EI des dispositions législatives et réglementaires qui leur sont applicables et de sanctionne les manquements.

Veille à la qualité financière des Ets.

Veille au respect des règles de bonne conduite.

Propose et demande la mise en œuvre du fonds de garantie.

Enquêtes régulières pour vérification des infos transmises par l’Ets et des enquêtes ordinaires lorsque la situation l’exige.

- l’AMF

Réglementer, autoriser, surveiller et sanctionner au niveau des marchés financiers.

Protection des déposants, contrôle de l’information transmise aux acteurs du marché, Veille au bon fonctionnement des marchés.

Capacité d’ouvrir des enquêtes (du fait de constatations ou de plaintes) et dans le cadre de ses contrôles

II) Pouvoirs de sanction et de publication

- Les mesures disciplinaires

CB : avertissement, blâme, sanction pécuniaire, interdiction d’exercer certaines activités, suspension de dirigeant, radiation de l’Ets.

AMF : avertissement, blâme, sanction pécuniaire, interdiction d’exercer certaines activités.

Processus : « collège » décide ou non l’ouverture d’une procédure de sanction, et la « commission des sanctions » se prononce.

- Publications

De manière quasi-systématique

Réputation de l’Ets, risque d’image => perte de confiance => érosion portefeuille client => perte de PNB.

Risque difficilement quantifiable contrairement aux mesures disciplinaires (sanction pécuniaire).

Conclusion

Sanction pécuniaire, risque d’image => Perte de PNB, d’où des enquêtes prises très aux sérieuses.

Légitimité pour prendre des sanctions par le futur superviseur international.


	Q11 : En quoi une coopération internationale généralisée sur la surveillance des mouvements de capitaux est-elle une base indispensable pour l’efficacité de la lutte anti-criminalité ? 
	Q12 : Expliquez en quoi les circuits financiers d’argent sale sont un fléau dangereux pour l’économie internationale, auquel il faut opposer une réponse mondiale (il n’est pas demandé d’arguments moraux, mais des arguments économiques).

	I) Argent sale : fléau de l’économie

- Criminalité financière internationale

Blanchiment (importance => 2 à 5% du PIB mondial dans les années 90).

Noirciment.

- Conséquences pour l’économie

Instabilité => investissements volatiles (chgt secteur ou pays), taux de change et d’intérêts varient en fonction de transferts inattendus, investissements sans logique économique.

Freine les IDE.

Réputation des pays.

II) Réponse à l’échelle internationale et européenne

- GAFI 

Créé à la suite des attentats du 11/09. 40 recommandations sur le blanchiment de l'argent et 9 recommandations spéciales pour lutter contre le financement du terrorisme.

- ONU

Résolution en 2001 demandant aux Etats de coopérer afin de lutter contre le terrorisme.

Résolution en 2005 demandant aux Etats de suivre les recos du GAFI.

- Union Européenne

3ème directive reprend les recos du GAFI.

Obligation de déclaration, de vigilance, identifier et vérifier l’identité des ayants droits.

- Groupe Egmont

Réunit les cellules nationales de renseignements financiers (dont TRACFIN).


	I) Argent sale : fléau de l’économie

- Criminalité financière internationale

Blanchiment (importance => 2 à 5% du PIB mondial dans les années 90).

Noirciment.

- Conséquences pour l’économie

Instabilité => investissements volatiles (chgt secteur ou pays), taux de change et d’intérêts varient en fonction de transferts inattendus, investissements sans logique économique.

Freine les IDE.

Réputation des pays.

II) Réponse à l’échelle internationale et européenne

- GAFI 

Créé à la suite des attentats du 11/09. 40 recommandations sur le blanchiment de l'argent et 9 recommandations spéciales pour lutter contre le financement du terrorisme.

- ONU

Résolution en 2001 demandant aux Etats de coopérer afin de lutter contre le terrorisme.

Résolution en 2005 demandant aux Etats de suivre les recos du GAFI.

- Union Européenne

3ème directive reprend les recos du GAFI.

Obligation de déclaration, de vigilance, identifier et vérifier l’identité des ayants droits.

- Groupe Egmont

Réunit les cellules nationales de renseignements financiers (dont TRACFIN).




	Q13 : Après avoir rappelé les fondements du droit de votre pays, exposez les principales évolutions récentes qui impactent l’activité bancaire. 
	Q14 : En quoi et comment le renforcement de la réglementation prudentielle impacte-t-il la distribution du crédit ?

	I) Les sources du droit français

- Source nationale

=> Constitution de 1958 (Ve République) : Norme juridique suprême qui organise les pouvoirs publics, définit leurs rôles et leurs relations.

=> Loi parlementaire : élaborée selon le principe de souveraineté nationale par les élus (Assemblée Générale et Sénat).

2 types de loi : organique (relative à l’organisation des pouvoirs publics), et ordinaire (dont 3 particulières : loi de finances(budget), de financement de la Sécu, de programme (TEPA)).

=> Règlement :  émane du pouvoir exécutif.

2 formes : décret (Prés. République ou 1er Ministre) – peut être autonome ou d’application (précise les conditions et les détails de mise en œuvre d’une loi), et l’arrêté subordonné au décret, peut être annulé par l’autorité supérieur.

=> Ordonnance : permet de gagner du temps. Parlement vote ensuite une loi de ratification qui donne valeur de loi à l’ordonnance.

=> puis Coutume, Jurisprudence et Doctrine.

Traités internationaux s’intercalent entre la Constitution et la loi.

- Influence du droit européen

II) Evolutions récentes

- Rappel du Fondement des lois impactant l'activité bancaire : loi bancaire du 24 janvier 1984

- Protection du consommateur

=> Loi MURCEF (convention de compte…)

=> Loi Scrivener I & II (crédit conso & immo, délai de rétractation & réflexion, info…)

=> Loi Neiertz (commission surendettement).

- Sous l’impulsion de l’Europe

=> Directive MIF (passeport européen, abolition contrainte lieu de négociation, garantir « best execution », meilleure connaissance du client).

=> 3ème directive : renforcement lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme. Sont déclarables les infractions passibles d’un an de prison (En France, la fraude fiscale est concernée).

- Evolutions comptables et prudentielles

=> Accord de Bâle I et II

=> Normes IFRS (principe juste valeur)
	I) Renforcement de la réglementation prudentielle

- Limites de Bâle I 

Pondération trop rigide. Risque de crédit puis de marché seulement pris en compte.

- Accords de Bâle II : 3 piliers.

Pilier I : exigence minimale de FP & ratio Mc Donough / prise en compte du risque opérationnel / utilisation de méthode avancée / risque de crédit 75%.

Pilier II : renforcement de la surveillance prudentielle.

Pilier II : transparence de la communication financière.

Objectif : allocation des FP en adéquation avec l’exposition réelle aux risques de l’Ets.

II) Impact sur la distribution du crédit

- Impact sur la distribution du crédit

Dans le cadre de méthodes avancées, les banques notent en interne leurs clients. Certains entreprises bien notées devraient donc obtenir un crédit moins cher (car risque faible) contrairement à une entreprise mal noté.

Coût du crédit individualisé / Marge sur crédit comprenant la rémunération des FP.

Pour bien apprécier et donc noter son client, il faut le connaître parfaitement.

Certains risques étaient pondérés à 0% alors qu’ils présentaient des risques.

=> Rééquilibrage du portefeuille client 

- Conséquences sur le crédit en période de crise

Effets pro-cycliques des normes Bâle 2.

Divergences avec les normes comptables IFRS.

Situation d’assèchement du crédit (credit crunch) => intervention des Etats.




	Q15 : A votre avis, en vous référant aux origines des difficultés actuelles du système bancaire, sur quels leviers réglementaires et/ou prudentiels proposeriez-vous d’agir ? Pourquoi ?.
	

	Intro

Crise provenant des Etats-Unis / subprimes / endettement excessif / hausse brutal des taux de la FED et chute du marché immobilier => défaut des emprunteurs.

Contagion : titrisation / agence de notation / normes pro-cycliques

I) Agir sur les normes prudentielles

=> Réformer le marché de la titrisation : conservés un minimum de créances (5%) dans le bilan).

=> com financière (pilier III) : zone d’ombre sur le hors-bilan.

=> Elargir le périmètre des agents à surveiller : taille systémique (hedge funds, assureurs).

=> Revoir le ratio de solvabilité Bâle II et les divergences avec les normes IFRS : pro-cycliques.

=> appliquer un ratio de liquidité à tous les agents bancaires et non bancaires.

II) Agir sur la réglementation

=> Réglementer le marché de la titrisation : meilleur info aux investisseurs / transparence (montage financiers, exposition des Ets, l’activité du marché) / méthode de valorisation fiable.

=> Encadrer les agences de notation (conflit d’intérêts).

=> Revoir les systèmes de rémunération : socialement responsable / trader.

=> Organiser le marché des dérivés de gré à gré : création d’une chambre de compensation (transparence et dépôt de garantie).

=> Revoir le rôle des autorités de surveillance : meilleure coordination au niveau national (regroupement des autorités aux Etats-Unis prévu), autorité supra-national incontestée (FMI ?), améliorer la réactivité et le pouvoir d’intervention des autorités.

Conclusion

Harmonisation au plan international de l’application des nouvelles normes qu’elles soient réglementaires ou prudentiels.

Harmonisation des contrôles et sanctions afin de ne pas créer de distorsion de la concurrence.
	


	Q16 : Une banque est-elle une entreprise comme une autre ? Justifiez votre point de vue.
	Q17 : La banque à distance est-elle conçue comme une alternative ou comme un complément au canal agences ?

	I) Points communs entre entreprises et banques

- Finalité économique

Satisfaction client. Développement gamme de produits et services.

- Rentabilité

Pour pérenniser son existence et son développement. Présente ses comptes chaque année.

- Mise en œuvre de moyens matériels, immatériels, financiers

- Communauté humaine

Dirigeants, employés et actionnaires.

Environ 400.000 salariés dans le secteur bancaire.

II) Spécificités du secteur bancaire

- Matière première : l’argent

- Rôle majeur dans l’économie

Intermédiation bancaire et financière / création de monnaie

- Nombreux risques

risq. Bancaires et risq. liés à la fonction entreprise.

- Réglementation importante

Contrôle a priori (CECEI / capital mini 5M€) et a posteriori (CB, AMF).

Normes prudentielles : solvabilité, liquidité, grands risques

Conclusion

Même base qu’une entreprise classique, mais particulière comme nous le voyons lors de la crise actuelle avec la détermination de l’Etat Français, notamment, à ne pas laisser faire faillite une banque.


	I) Banque à distance : une alternative

- Evolution des besoins client

Disponibilité 24h/24h et 7j/7, rapidité et fiabilité (sécurité).

Génération Internet (NTIC).

=> Multiplication des contacts

- Client mieux informé

Comparaison entre les différentes offres et différentes banques à travers les sites et les spécialistes (meilleurtaux.com).

=> client moins fidèle et plus exigeant.

- Gain de temps et de coûts

Transactions à faible VA effectuées directement par le client => baisse du coût de ses opérations.

II) L’agence un canal crucial

- Besoin de proximité & d’être vu

Ne serait-ce que pour l’entrée en relation, mais aussi pour l’image de la marque et montrer sa « puissance ».

=> échec des banques (EGG)

Les clients aiment aussi avoir un lieu et un interlocuteur où se plaindre.

- Opérations complexes

Mise en place d’un crédit, gestion de patrimoine (fiscalité).

En agence, plus de temps pour des opérations à plus forte VA effectuée en agence => conseil.

=> spécialisation du canal agence : agence Banque Privée, Centre d’affaires Entreprises, agence Immo.

=> réorganisation des agences : espace automates et espace conseil (programme Accueil & Services chez BNPP).

Conclusion

Les clients des banques spécialisées dans la relation à distance sont bien souvent multibancarisés.

Si l’agence reste un lieu stratégique (important maillage des réseaux, peur la Banque Postale avec 17.000 pdv), la banque à distance continue de se développer (virt en ligne, entretien webcam) signe d’une véritable complémentarité…


	Q18 : Pourquoi et comment les banques cherchent-elles à optimiser l’allocation de leurs fonds propres ? Justifiez votre point de vue. 
	Q19 : Quels sont les Soldes Intermédiaires de Gestion (SIG) et les ratios que vous jugez significatifs dans l’analyse du compte de résultat d’une banque ? Expliquez et justifiez votre sélection.

	I) Pourquoi chercher à optimiser l’allocation de FP

- Renforcement des normes prudentielles

Passage de Bâle 1 à Bâle 2 : nouveau risque (opérationnel), risque qui n’étaient auparavant pas ou mal pris en compte.

- Rémunération des actionnaires

Besoin de FP pour faire du business (crédit).

Les FP doivent être rémunérer de manière attractive afin d’en attirer plus et donc faire plus de business.

=> importance du ROE.

- Pour se protéger d’une OPA

Répartition du capital : avoir des partenaires, alliance stratégique (SGAM avec CAAM – gestion d’actifs).

II) Comment optimiser l’allocation de FP

- Méthodes d’évaluation plus ou moins avancées

Permises par Bâle 2 et validées par le régulateur (CB).

Réduire l’écart entre FP réglementaires et FP économiques.

Risq. De crédit : méthode standard (notations externes d’une institution indépendante et reconnue – BdF), interne de base (probabilité de défaut calculée en interne et probabilité de perte fixée par la réglementation), et interne avancée (notation interne et statistiques profondeur de 5 ans).  

Risq. Opérationnel : Méthode de base (forfait 15% du PNB), standard (pondération par lignes métiers allant de 12 à 18% du PNB), et avancée (AMA – probabilité de la banque s’appuyant sur une base historique de 5ans minimum).

- Rôle de l’ALM (Gestion actif-passif de la banque)

=> maintien des grands équilibres bilantiels.

Réglementation prudentielle : bâle 2 (exigence minimale de FP).

Gestion de la liquidité (placer l’excédent et emprunter ce qui manque toujours au meilleur prix).

Gestion des risque de taux (échéancier selon différents taux – fixes, variables- et calcul soldes) et de change (positions devise par devise). Intégrer hors-bilan.

Gestion solvabilité : VaR Nous sommes certains, à X%, que nous n'allons pas perdre plus de V euros sur les N prochains jours.

Limites internes aux établissements approuvées par l’exécutif, d’abord globales puis éclatées.

=> optimisation du rendement des capitaux propres.

Evolution du portefeuille d’activités selon le taux de rendement des capitaux propres par lignes de métiers.

Maîtrise de la tarification : prend en considération prix de revient, exigence et rémunération des FP.

- Innovations financières optimisant le besoin en FP

Titrisation : libère des actifs du bilan.

Produits dérivés / notamment CDS : transaction on financée (pas de besoin de FP), le vendeur de protection reçoit des primes périodiques.
	I) Indicateurs de performances

- PNB

Définition : marge intermédiation et marge sur commissions (financières et services).

Evolution : baisse Marge intermédiation bancaire (concurrence et contraction), puis augmentation commissions (diversification, intermédiation financière).

- Résultat net

Rentabilité financière : ROE = Résultat net / Capitaux Propres.

=> Rémunération des actionnaires / rentabilité financière.

Rentabilité économique : ROA = Résultat net / total actif.

II) Indicateurs de bonne gestion

- Frais généraux

Résultat Brut Exploitation : PNB – frais généraux (salaires, structures, informatique)

Coeff d’exploitation : Frais Généraux/PNB, autour de 60%.

Ralentissement économique : ralentissement des profits => recherche de baisse des coûts (maintenir son coeff d’exploitation).

- Coût du risque

Résultat d’exploitation : prend en compte le coût du risque.

Augmentation du coût du risque liée à la crise (x3 pour BNPPP entre 2007 et 2008).

Politique de provisionnement : 

Plus de provisions donc moins de RN et moins d’impôts => moins de dividendes pour les actionnaires.

Ou moins de provisions donc plus de RN et plus d’impôts => plus de dividendes pour les actionnaires.




	Q20 : Quel constat faites-vous sur l’évolution des composantes du Produit Net Bancaire (PNB) des banques de détail sur les 10 dernières années ? 
	Q21 : Comment interprétez-vous l’évolution et les impacts des facteurs économiques sur les résultats des banques ?

	I) Baisse de la marge d’intermédiation

Définition marge d’intermédiation : intérêts reçus (prêts) – intérêts versés (placements). Principale composante du PNB.

Loi bancaire de 84 : banque universelle, nouveaux acteurs, renforcement de la concurrence.

Contraction des marges =>

- Faiblesse des taux du marché monétaire + concurrence pour capter les dépôts (à taux non administrés).

- Concurrence + taux de crédit bas pour fidéliser (acquisition d’un client coûte cher car la banque doit pratiquer un taux agressif).

II) Augmentation des commissions

- Commissions financières

Ouverture des marchés de capitaux milieu des années 80, les entreprises peuvent se financer directement sur les marchés.

Les banques se placent en tant qu’intermédiaire pour l’émission de titres (émergence de la BFI) et en tant intermédiaire pour les investisseurs avec la création des produits OPCVM => intermédiation financière.

- Commissions de services

Face à la concurrence, les banques se diversifient : moyens de paiement (carte premier, infinite), sécurisation (coffre).

Se développe fortement dans l’assurance et complète son offre avec les produits d’assurance aussi bien pour la personne que pour les biens : assurance IARD pour des crédits (immo, auto…), épargne/transmission patrimoine avec assurance-vie, assurance perte d’emploi, assurance décès-invalidité…

Passage d’une approche produit à une approche client.

Conclusion

Impact de la crise :

=> perte au niveau des BFI liée à la baisse des marchés Actions / défaillance d’institutions / perte liée à des scandales (SG avec Kerviel, BNPP avec Madoff).

Ralentissement économique :

=> augmentation coût du risque

=> coût de l’argent bas, reconstitution des marges

=> cherche à faire des économies, maintenir ou améliorer son coeff d’exploitation.
	I) En période de croissance

- Consommation augmente => production augmente

Pour répondre à la demande les entreprises investissent => intermédiation bancaire et financière. Génère des marges et des commissions => PNB.

- Chômage bas

Consommation => crédit conso, immo.

Facilité la consommation par de nouveaux produits => crédit revolving (carte = commission + crédit = intérêts).

Selon la propension à épargner => tendance à des placements plutôt risqués, boursiers => intermédiation financière.

- Taux d’intérêts augmentent afin d’éviter les tensions inflationnistes générés par la création monétaire.

Favorise l’épargne/placements.

Attire les capitaux étrangers qui investissent via les banques dans l’économie du pays ou de la zone.

- Recherche de PNB de manière offensive (développement Parts de marché).

II) En période de ralentissement économique

- Consommation faible => production baisse.

Les entreprises qui ont investi ont des difficultés à rembourser leurs emprunts.

Défaut de paiement et provisionnement => augmente le coût du risque et diminue le Résultat Net.

- Chômage important

Peur du chômage => Epargne de précaution

Moins d’investissement en bourse, profil moins risqué (type OPCVM monétaire), placements sur livret (type Livret A - taux administrés)

- Actions de Relance

Endettement des Etats, émission d’obligations des entreprises.

Financement de la dette => intermédiation financière

- Recherche de PNB de manière défensive (éco d’échelle, partenariat SG/CA, coeff exploitation, sélectivité des activités).

Conclusion

Diversification internationale afin de profiter et juguler les effets des facteurs économiques sur les différentes grandes zones (Etats-Unis, Europe occidentale, Asie, Pays de l’Est, Moyen Orient, Maghreb).

Répartition de l’activité/métiers => Banque de détail à des résultats plus stables et récurrents que les autres activités telles que la BFI. Et la Banque de détail nécessite moins de FP que d’autres activités.


	Q22 : Après avoir présenté les notions de centre de coût et de centre de profit, expliquez comment le contrôle de gestion mesure la rentabilité d’un établissement bancaire. 
	Q23 :  Quelles sont les trois familles de risques majeurs auxquelles sont exposées les banques ?

	I) Notion de centre de coût et centre de profit

- Centre de coût

Entités ne générant que des charges et aucun revenu.

Il y a les :

=> Centres de coûts opérationnels : fournisseurs de prestations à titre répétitif (back office des différents métiers).

=> Centre de services généraux ou de support : prestations spécifiques destinées à des unités identifiées (informatique, formation, gestion immeuble, Etude & développement).

=> Centre de structure : activité diffuse à l’ensemble du groupe (DG, audit/inspection, Direction financière).

- Centre de profit

Unité pour laquelle on peut imputer des produits, des charges et donc déterminer un résultat. Objectif : dégager une marge maximale : augmenter les recettes et minimiser les coûts.

Ce sont les front-offices.

II) Contrôle de gestion et mesure de la rentabilité

- Rôle du contrôle de gestion

Support du pilotage économique de l’activité => comparaison entre résultats et objectifs fixés.

Permet en amont de fixer le budget en fonction des objectifs à atteindre.

Fonction support de la direction, de l’audit, et des resp. Opérationnels qui analysent les tableaux de bord.

- Mesure de la rentabilité

Mesure de la performance par rapport aux ressources consommées => rentabilité.

Doit inclure le prix des centres de coûts => Clés de répartition.

Centres de coût re-facturent / Notion de coûts standards.

Clés doit être accepté par les responsables des centres de profit (pas de remise en cause des résultats fournis par le C2G).

Différentes mesures : 

Par centre de profit (PNB + commissions – charges et coût d’opération)

Par produit/service, client, type d’activité, segment, zone géographique, segment…

Conclusion

Actuellement/crise : Baisse des revenus, banques cherchent à baisser le coût des opérations (partenariat SG et CA), délocalisation (BNPP).
	I) Risques spécifiques à l’activité bancaire

- Risque de crédit/contrepartie

Défaillance d’une contrepartie incapable de faire face à ses engagements.

Non remboursement d’un prêt par le débiteur.

- Risque de liquidité

La banque n’aurait pas assez d’actifs mobilisables pour honorer ses engagements vis à vis des autres banques sur le marché interbancaire ou de clients qui retireraient leur argent.

Exemple : Fin 2008, crise de liquidité les banques ne se prêtent plus, en Sept 2008, faillite de Lehmann Brother. Retrait massif en Angleterre (Northern Rock).

- Risque de marché 

Risque de perte qui peut résulter des fluctuations des prix d’actifs/instruments financiers.

Le risque peut porter sur le cours des actions, les taux d'intérêts, les taux de change, les cours de matières premières (métaux, produits agricoles).

II) Risques liés à la fonction Entreprise

- Risques opérationnels

=> Inadaptation ou défaillance des procédures, personnels et systèmes en interne ou en externe. Ex : Fraudes (Kerviel), pannes informatiques, catastrophes naturelles, 

=> Risque juridique : litige lié à une imprécision ou insuffisance de la banque.

=> Risque de non-conformité : non respect des dispositions législatives, réglementaires et règles de bonne conduite.

- Risques de gouvernance

=> Risque de management

Dû aux altérations du pilotage de l’établissement pour cause de chocs externes (fusions-acquisitions, concurrence) ou internes (climat social, mauvais choix stratégiques).

=> Risque extérieur

Liés à la puissance publique (chgt obligations légales). La banque peut difficilement agir dessus.

Conclusion

Bâle 2 tente de prévenir ses risques via ses 3 piliers et en particulier l’exigence minimale de FP en fonction des risques de crédit, marché et opérationnel.

Crise actuelle démontre que de nombreux efforts restent à faire.


	Q24 : Présentez et expliquez les trois piliers de Bâle II ?
	Q25 :  Quelles sont les conséquences stratégiques, commerciales et organisationnelles de la réforme de Bâle II ?

	Intro

Objectif comité de Bâle : renforcement de la sécurité et de la fiabilité du système financier.

Limites Bâle I, donne naissance à Bâle 2 en 2004. Mis en œuvre à partir de 2007 en Europe.

I) Pilier I : exigence minimale de FP

- Emergence du Risque opérationnel

Ris. Opérationnel : inadaptation ou défaillance des procédures, personnels et systèmes en interne ou externe.

- Ratio Mc Donough : FP / Risq. Pondérés > 8%

Ratio Tier one : FP de base / Risq. Pondérés > 4%

Répartition : crédit (75%), marché (5%) et opérationnel (20%).

- Méthodes d’évaluation

=> Risq. De crédit : méthode standard (notations externes d’une institution indépendante et reconnue – BdF), interne de base (probabilité de défaut calculée en interne et probabilité de perte fixée par la réglementation), et interne avancée (notation interne et statistiques profondeur de 5 ans).

=> Risq. Opérationnel : méthode de base (forfait 15% du PNB), standard (pondération par lignes métiers allant de 12 à 18% du PNB), et avancée (AMA – probabilité de la banque s’appuyant sur une base historique de 5ans minimum).

II) Pilier II & III : renforcement de la surveillance et meilleur information

- Pilier II : renforcement surveillance prudentielle

Détecter dès que possible toute érosion des FP de nature à l’affaiblir.

En interne => Développer des outils efficaces de gestion et de contrôle des risques.

En externe => Le régulateur (CB) valide les méthodes d’évaluations décrites au pilier I, et peut être amené à demander plus de FP si risques mal ou pas du tout pris en compte (ex : Natixis).
- Pilier III : discipline de marché

Règles de transparence concernant l’information diffusée au public (actionnaires, salariés, analystes, agences de notation) et notamment l’exposition et la gestion des risques des banques.

Conclusion

Limites de Bâle 2 mis en exergue à l’occasion de la crise débutée en 2007 et notamment de sa divergence avec les normes comptables IFRS.

Bâle 3 prévu pour 2015, peut-être avancé ?
	I) Conséquences stratégiques

- Nouvelle exigence de FP et méthodes d’évaluation

=> Causes : pris en compte du risque opérationnel et méthodes d’évaluation (validées par le régulateur) utilisables par les banques.

Réduit l’écart entre FP réglementaires et FP économiques. 

=> Conséquences : certaines activités moins consommatrices de FP sont « gagnantes » (ex : banque de détail, car risq. de contrepartie est lié à 2 aléas : interne et externe. Défaillance d’une Petite Ent. plus probable qu’une grande, mais moins d’impact sur l’environnement, et des pertes plus faibles.

D’autres activités sont « perdantes » (ex : banque d’affaires ou de financement-investissement), car des pondérations étaient à 0 alors qu’il y avait des risques (limites Cooke, ex : risques pays - Espagne note dégradée), et d’autres étaient plafonnés à 100% alors que le risque est supérieur.

- Décisions stratégiques

=> Entraîne un arbitrage des activités, les actionnaires souhaitant le meilleur ROE, c’est-à-dire le meilleur rapport entre Résultat et Capitaux propres engagés.

=> prise de participation dans d’autres entreprises elles-mêmes riches en FP.

- Divergence avec les normes comptables IFRS

Même objectif : harmoniser, mais le principe de « juste valeur » a un impact direct sur les FP nécessaires au ratio Mc Donough.

=> Capter plus de FP (rôle des Etats/SPPE) et limiter les activités moins rentables (SG se retire d’Ukraine).

- Impact du Pilier III

Des choix analysés par les destinataires de l’info financière (actionnaires, analystes, concurrents, agence de notation).

Présenter un ratio de solvabilité cohérent (rumeur augmentation capital BNPP => baisse de l’action).

II) Conséquences commerciales et organisationnelles

- Conséquences commerciales

=> Maîtrise du risque / sélectivité accrue des clients d’où l’intérêt de bien connaître son client / importance du devoir de s’informer.

=> La tarification des produits/services (marge sur crédit = coût de l’argent + coût du risque + rémunération des FP). 

Les entreprises disposant d’un bon rating peuvent négocier le coût de leur crédit / coût individualisé.

- Conséquences organisationnelles

=> Investissement important

Adaptation/refonte des systèmes de notation. Création d’outils, de bases de données, et besoin de personnels notamment pour les méthodes avancées qui nécessitent des profondeurs de base de 5 ans.

=> Renforcement du poids du contrôle interne

Importance de la gestion du risque et de sa surveillance (indicateurs).


	Q26 : Le scoring, la segmentation, la Gestion de la Relation Client (GRC ou CRM) ont contribué à déresponsabiliser le front-office des banques à réseau. Que pensez-vous de cette affirmation ?
	Q27 :  « La banque cesse d’être un service quasi-public. Elle est désormais au service de l’économie, comme toutes les entreprises de tous les secteurs d’activité ». Commentez cette phrase.

	Intro

Maîtrise du risque au centre des préoccupations des Ets bancaires.

=> Développement d’outils visant à aider la front-office dans la prise de décision.

I) De nouveaux outils à disposition du Front-Office

Aussi bien pour les particuliers pour les professionnels/entreprises.

- Scoring

Indicateur calculé à partir de nombreuses information (plus ou moins expert) visant à noter la qualité de l’emprunteur, c’est-à-dire sa solvabilité et sa capacité à rembourser sa dette.

Données prises en compte : fonctionnement du cpte (nb jours débiteur), revenus, taux d’endettement, total des dettes, situation socio-professionnelle, incidents de paiement (FCC, FICP)…

- Segmentation

Permet à partir de données liées à l’étude du compte (mouvements, revenus), et à son patrimoine de découper son FdC => clientèle risquée à la moins risquée.

=> Développer les clients à potentiel, poursuivre les efforts sur la clientèle rentable.

Exemple de segmentation BNPP.

- GRC

Concept lié au développement de l’approche client (et non plus produit).

Outil support de la relation client contenant un maximum d’informations sur le client (adresse, situation matrimoniale, âge…) et sa relation avec la banque (contact téléphonique, mvts, réclamations…) dans le temps (vue long terme).

=> mettre en place un marketing relationnel personnalisé (affinement des listes de contacts lors d’opérations commerciales) / pertinence et gain de temps.

Satisfaire tous les besoins du client => fidéliser.

Ceci a nécessité une remise en cause du SI (datawarehouses et datamining).

II) Responsabilité du FO : garant du bon fonctionnement des outils

- Alimentation et enrichissement => Complétude et pertinence

Devoir de s’informer / connaissance dynamique (évolution du client, cycle de vie).

Fiabilité et pertinence des données enregistrées => conditionnent les résultats des outils informatiques.

- Expérience du conseiller face aux outils => valeur ajoutée

Conseiller est moins rigide que les outils.

Certaines réponses des outils demandent un approfondissement de l’analyse par le conseiller.

Permet de compenser la non prise en compte de certains facteurs par les outils (ex : rumeur locale de fermeture d’ usine).

Ne pas appliquer « bêtement » le résultat, la souscription d’un produit/service est de la responsabilité du banquier pas des outils d’aide.

Conclusion

Qualité/performance outil aussi important qua la qualité humaine du FO.
	Intro

Vague de nationalisation en 1945 puis 1982 => Etat français contrôlait plus de la moitié du secteur bancaire.

1 phrase = 1 partie

I) Banque n’est plus un service public (phrase1)

- Privatisations

Entre 1986 et 1999, l’Etat procède à la privatisation de la quasi-totalité des banques (SG 1987, BNP 1993, et le Crédit Lyonnais en 1999.

- loi bancaire de 1984

Notion de banque universelle / pas de restriction sur son périmètre d’activité.

=> Renforcement de la concurrence / constitution de grands groupes (concentration).

=> Mise en place de travaux communs (gestion des MP – GIE CB, SIT, CRI).

- Libéralisation des activités financières

Suppression de l’encadrement du crédit (1985) par l’Etat (système d’enveloppe) et ouverture du marchés des capitaux.

Suppression du régime d’autorisation préalable à l’ouverture de guichets.

=> L’Etat n’est plus un frein à l’innovation financière (produits options et dérivés), au développement de l’économie de marché.

- Banque est fortement réglementée et contrôlée

=> Protection des consommateurs : nombreuses lois (MURCEF, Scrivener, Neiertz).

=> Contrôle de la masse monétaire et dc inflation : autrefois considéré comme pouvoir régalien. Contrôle des taux et réserves par la BdF, transmis depuis à la BCE.

=> Détecter les fraudes : au cœur du dispositif de lutte contre blanchiment et financement du terrorisme.

=> Enfin la banque est soumise a des contraintes prudentielles (Bâle 2), notamment ratio de solvabilité, liée à son importance dans l’économie, ce que nous allons voir dans une seconde partie.

II) Banque au service et au cœur de l’économie (phrase 2)

- Comme toutes les entreprises

=> Finalité économique : satisfaire les besoins client

=> Rentabilité : dégager des bénéfices afin de pérenniser et développer l’entreprise.

=> Mise en œuvre de moyens : matériels, immatériels et/ou financiers.

=> Communauté humaine : entrepreneurs, actionnaires et salariés (env. 420.000 dans le secteur).

- Rôle majeur dans l’économie / Financement de l’économie

=> Intermédiation bancaire (traditionnelle) et financière (nlle fonction).

=> Gestion et sécurisation des Moyens de paiements.

Conclusion

Secteur n’est plus un service public – entreprise privée - et a un rôle majeur dans l’économie (confirmé par les actions des Etats en temps de crise) => réglementation forte.

Comme toute entreprise, à la recherche de nouveaux leviers de croissance (diversification produits : bancassurance / internationale : BRIC).


	Q28 : Pourquoi la maîtrise du couple risque-rentabilité est-elle un facteur clé de succès de l’activité bancaire? Justifiez votre réponse par vos connaissances et vos expériences professionnelles. 
	Q29 : La culture du banquier est-elle uniquement la « culture du risque » ? Argumentez votre exposé par des éléments de cours et d’actualité.

	I) Maîtrise du risque

- Secteur exposé à une concentration de risques

3 familles de risques : bancaires, opérationnels et de gouvernance.

- Réglementation prudentielle : Bâle 2

Exigence minimale de FP en fonction de l’exposition aux risques.

Pour faire un crédit, il faut donc immobiliser des FP dont la quantité est pondérée en fonction du risque de contrepartie.

Or ses FP, principalement amenés par les actionnaires, doivent être rémunérés.

- Qualité du portefeuille d’activité et portefeuille client

=> Coût du risque et dc Résultat (ex : BNPP coût du risque x3,3 entre 2007 et 2008).

II) L’optimisation du couple risque/rentabilité 

- Rôle de l’ALM (Gestion actif-passif de la banque)

=> maintien des grands équilibres bilantiels.

Réglementation prudentielle : Bâle 2 (exigence minimale de FP).

Gestion de la liquidité (placer l’excédent et emprunter ce qui manque toujours au meilleur prix).

Gestion des risque de taux (échéancier selon différents taux – fixes, variables- et calcul soldes) et de change (positions devise par devise). Intégrer hors-bilan.

Gestion solvabilité : VaR Nous sommes certains, à X%, que nous n'allons pas perdre plus de V euros sur les N prochains jours.

Limites internes aux établissements approuvées par l’exécutif, d’abord globales puis éclatées.

=> optimisation du rendement des capitaux propres.

Evolution du portefeuille d’activités selon le taux de rendement des capitaux propres par lignes de métiers.

Maîtrise de la tarification : prend en considération prix de revient, exigence et rémunération des FP / marge sur crédit.

- Innovation financière au service du couple risque/rentabilité

=> Emergence des produits dérivés : opérations de couverture permettant de limiter le risque.

=> Titrisation : obtenir des revenus sans engager de FP (donc pas de rémunération) car les actifs sont sortis du bilan.
	I) Culture du risque, un élément fondamental

- Secteur exposé à une concentration de risques

3 familles de risques : bancaires, opérationnels et de gouvernance.

- Réglementation forte

Législative : Protection des consommateurs / lutte contre le blanchiment.

Prudentielle : Bâle 2 / 3 piliers.

CRBF 97-02 : contrôle interne / PCA.

- Conséquences : maîtrise du risque = clé du succès

Vigilance pour tout le monde au quotidien.

Choix des clients / qualité du portefeuille

Choix des activités / stratégie :

activité risquée-revenus importants mais non récurrents /&/ activité moins risquée-revenus moins importants et plus récurrents.

Fixer des limites à la prise de risque : Limite globale (groupe) et limite opérationnelle (délégation (crédit en agences, engagements max des traders)

II) D’autres cultures se sont au fil du temps imposées

- Culture du résultat

Depuis le milieu des années 80 et le renforcement de la concurrence, la banque a su innové (diversification/intermédiation financière) afin de dégager toujours plus de résultats.

Cette culture du résultat passe également par la fixation d’objectifs commerciaux.

- Culture commerciale

Révolution technologique, client mieux informé plus volatil.

Evolution de la relation client : passage d’une approche produit à une approche client. Relation individualisée / développement d’outils (GRC) visant à mieux cibler les besoins du client.

=> Devoir de s’informer / d’informer / de mettre en garde.

- Culture d’Entreprise

Comme toute entreprise (et peut-être encore plus pour la banque – déficit d’image), il est important que les valeurs de l’entreprise soit connue et mobilisent aussi bien en interne/salariés (dvt durable, projet perso) qu’en externe (pub, sponsoring, mécénat, aides humanitaires).


	Q30 : L’entreprise banque est aujourd’hui un acteur économique majeur. Mais, à votre avis, une économie sans banque peut-elle être viable ? Argumentez votre présentation structurée en vous référant à votre cours et à vos connaissances personnelles.
	

	Intro

Banque désignée comme responsable de la crise que nous traversons.

Une économie sans banque paraît peu envisageable : pourquoi ? Annonce du plan.

I) Banque un acteur majeur de l’économie : financement

- Banque assure le financement de l’économie => fournit les moyens aux entreprises d’investir, de se développer, et dc de verser des revenus aux salariés…

Mettre en relation les agents en besoin de financement et ceux qui ont la capacité de financer.

=> Intermédiation bancaire : recyclage de l’épargne / transformation échéances / octroi de crédit. Rôle essentiel de création monétaire (autrefois régalien).

=> Intermédiation financière : émission titres (actions/obligations), placement titres.

- Gestion des moyens de paiements

Permet d’échanger des capitaux entre les différents agents économiques, au plan nationale et international (bientôt spécifiquement européen avec le SEPA).

Assure leur bon fonctionnement.

Evolution des MP favorisent la circulation de la monnaie, celle-ci dépend des agents (propension à consommer) et des MP mis à disposition par les banques.

II) Un rôle de régulateur de l’économie

Protéger l’économie, les clients, et in fine le système bancaire (protéger la protection).

- Lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme

Au centre du dispositif de lutte. Déclaration TRACFIN. Vigilance et surveillance des comptes.

- Assurer sécurité des MP

Paiements sécurisés via Internet, CB.

- Protéger les clients

Faire respecter les lois sous peine de sanctions : Directive MIF, Loi MURCEF, Scrivener…

- Orienter vers investissements socialement responsables

Livret A vers logement social, LDD vers dvt durable.

Création de fonds OPCVM investis dans le Dvt durable.

Conclusion

Banques sont identifiés et agréés (CECEI) pour effectuer des opérations, fournir des services permettant le bon fonctionnement de l’économie et sa croissance.

L’identification des banques permet de leur imposer une réglementation forte et un contrôle aussi bien a priori qu’a posteriori visant à la stabilité du système et dc de l’économie.
	


	Q31 : Quelle est l’importance du diagnostic économique dans l’étude d’une entreprise ?
	Q32 : Après avoir défini la Valeur Ajoutée, expliquez sa répartition dans l’entreprise.

	I) Etude de l’environnement interne : connaître les points forts et points faibles

- Généralités sur l’entreprise

L’histoire de l’entreprise, sa date de création, la répartition du capital.

- L’activité

Quel produits/services ? Quel gamme (haute, moyenne, discount) ?

Selon le modèle BCG, à quelles catégories appartiennent les produits (vache à lait, poids mort, stars, dilemme) ?

Plusieurs activités ? diversification ?

Canal de distribution : VPC, magasin(s), Internet…

- Satisfaction Client

Facteur clé du succès de l’entreprise.

- Moyens humains / savoir-faire

=> Homme clé : chef d’entreprise, compétence, surface patrimoniale, succession.

=> Les salariés : nombre, formation, expérience.

=> climat social.

- Moyens matériels 

Immeubles, locaux (SCI ?), matériels (propriétaire, crédit-bail). Qualité et niveau de technologie du matériel.

Existence ou non d’assurances.

II) Etude de l’environnement externe : connaître les Opportunités et Menaces

- Marché

=> Est-il porteur, mature, en déclin ? Niche ?

=> Le niveau de concurrence : nombreux acteurs ? Comment se positionne l’entreprise ? leader, challenger ?

- Relation Client/Fournisseur

Combien sont-ils ? Qui sont-ils ? Les délais sont-ils raisonnables ? Y’a-t-il une dépendance ?

- Relations bancaires

Fonctionnement du compte (tendance débiteur ? créditeur ?), mono-bancarisé ou multi-bancarisé (répartition des flux par rapport aux concours accordés).

Conclusion

Le diag économique permet de déterminer si le projet économique est viable.

Le diag financier vient compléter l’analyse globale de l’entreprise. Il permet de voir si les moyens sont en adéquation avec le projet économique.
	I) Définition et construction

- Définition : indicateur de richesse créé par l’entreprise par son activité

- Mode de calcul : VA = Activité de l’exercice - Conso en provenance des tiers (Marchandises, MP et Achats et Charges Externes).

- Taux de VA = VA/CA : renseigne sur le degré d'intégration. Si proche de 1, alors elle est intégrée,  peu d’appel aux tiers

Cependant, ce taux est à comparer en fonction du secteur d'activité.

- Interprétation

=> Niveau d'activité / type d'entreprise (négoce et/ou industrielle) ;

VA en fonction du secteur. + BFR cycle d'exploitation long + VA importante.

=> Répercussion de l'évolution des coûts des marchandises et MP / relation avec les fournisseurs / politique de prix.

=> Plus ou moins appel à la sous-traitance / sous-traitance qualitative ou quantitative.

=> Niveau de dépendance vis à vis des tiers.

II) Répartition de la VA

- Personnel

Essentiel de la VA apporté par les salariés => contrepartie salaires.

Les salaires ne doivent pas dépasser 70/75% de la VA.

- Les actionnaires

Distribution de dividendes. Doit être attractive pour inciter les actionnaires à investir et à rester dans le capital. Actionnaires attendent un rendement en adéquation avec leur prise de risque / par rapport un placement monétaire par exemple.

=> apporter des moyens supplémentaires pour développer l’entreprise.

- Payer ses créanciers et l’Etat

=> Bailleurs de fonds : principalement les banques (charges financières).

=> l’Etat : impôts au sens large (IS, taxes pro, charges sociales).

- L’entreprise bénéficiaire de la VA

Plusieurs objectifs :

=> financer le renouvellement de l’outil de production (amortissements) ;

=> Couvrir les risques (provisions) ;

=> Faire face aux évènements exceptionnelles (sinistres) ;

=> dégager de l’autofinancement (CAF-dividendes) pour poursuivre le développement de l’entreprise (investissement/renfort FP) / renforcer la solidité financière de l’entreprise (réserves).


	Q33 : Une entreprise crée-t-elle de la valeur pour ses actionnaires, pour ses salariés et/ou pour répondre à d’autres objectifs ?
	Q34 : Les dotations aux amortissements peuvent-elles être assimilées à une aide fiscale au renouvellement des immobilisations ? Justifiez votre réponse.

	Intro

La valeur créé par une entreprise se mesure au niveau de l’Etat par la Valeur Ajoutée dont la somme constitue le PIB.

I) Créer de la valeur pour les actionnaires et salariés

- Personnel

Essentiel de la valeur apportée par les salariés => contrepartie salaires.

Les salaires ne doivent pas dépasser 70/75% de la VA.

- Les actionnaires

Distribution de dividendes. Doit être attractive pour inciter les actionnaires à investir et à rester dans le capital. Actionnaires attendent un rendement en adéquation avec leur prise de risque / par rapport un placement monétaire par exemple.

=> apporter des moyens supplémentaires pour développer l’entreprise.

- Recherche d’un équilibre : éviter les conflits sociaux

Partage de la valeur a évolué depuis l’ouverture des marchés de capitaux au profit des actionnaires.

Financement disponible directement sur les marchés => investisseurs attendent en retour une rémunération en adéquation avec sa prise de risque.

Différence entre l’évolution des salaires et des dividendes généralement mis en avant par les syndicats => démotivation des salariés, conflits sociaux.

La valeur créée par l’entreprise doit être répartie équitablement entre actionnaires et salariés, mais doit remplir également d’autres objectifs.

II) Créer de la valeur pour l’entreprise elle-même et pour l’économie

- Assurer le fonctionnement de l’entreprise et faire face aux aléas

=> Payer ses créanciers et l’Etat

Bailleurs de fonds : principalement les banques (charges financières).

l’Etat : impôts au sens large (IS, taxes pro, charges sociales).

=> Couvrir les risques (provisions) ;

=> Faire face aux évènements exceptionnelles (sinistres) ;

- Investir pour l’entreprise et l’économie

Comme le disait Schmidt H. «  les profits d’aujourd’hui, sont les investissements de demain, et les emplois d’après-demain », l’entreprise se doit d’investir pour assurer sa pérennité et son développement.

Dégager de la valeur/autofinancement (CAF-dividendes) pour investir.

=> Plusieurs types d’investissements : matériels (capacité, productivité, renouvellement), immatériels (dépenses de logiciels, publicité, formation) et financières (pris de participations).

=> Multiplicateur d’investissement : l’investissement fait travailler d’autres firmes (partenaires/sous-traitants) qui pourront être également amenés à investir eux-mêmes. Ceci augmente la production, donc la distribution de revenus, et donc la consommation.

- Traduit la bonne santé de l’économie

La création de valeur est mesurée par le PIB au plan national. La croissance de cet indicateur traduit la bonne santé de l’économie, et contribue à la confiance envers celle-ci. Attire les capitaux étrangers.

Ex : Etats-Unis, entreprise de haute technologie (forte valeur) qui attire les investisseurs.

Conclusion

L’entreprise créé de la valeur pour ses actionnaires, ses salariés, mais également pour son développement et celui de l’économie. La création de valeur se retrouve dans le PIB national, et caractérise la croissance du pays (+0,3% / 2007 en France, soit 1.952 Md€)
	I) Les dotations aux amortissements

Pour bien comprendre le mécanisme de l'amortissement, il est nécessaire d'assimiler la notion d'immobilisation. 

- Les immobilisations

=> Constitue l'outil de travail de l'entreprise / emplois durables, destinés à servir durablement l'activité de l'entreprise et doit être inscrite à l'actif du bilan.

=> Type d’immo : Immo corporelles ++, Immo incorporelles et Immo financières.

=> Évaluation des l'outil en fonction du secteur d'activité de l'entreprise => secteur industriel = immo importante.

- Dotations amortissements

=> Constatation de la dépréciation des immo irréversible : usure ou obsolescence => donner une image fidèle du patrimoine de l'entreprise.

=> Ratio Amortissement/Immo Brutes : 40% matériel récent, et si > 60% matériel ancien.

=> En règle générale, incorporels, terrains et actifs financiers ne peuvent donner lieu à l'amortissement (=> provisions).
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II) avantage fiscal pour renouvellement

- Avantage fiscale 

=> Aide fiscale car minore le résultat => réduit l'IS / Charges calculées mais non décaissables (juste une écriture comptable).

=> Impact du choix du type d'amortissement : linéaire ou dégressif (l'idée de remplacer rapidement et de profiter plus vite de l'aide fiscale).

=> Fonction de la durée de vie du biens, fournit par l'administration fiscale / Réglementation.

=> Report de l'amortissement en cas de perte liée aux DAA.

- Source d'épargne

=> DAA rentre dans le calcul (méthode additive) de la CAF destinée aux futurs investissements (capacité/productivité/renouvellement).

=> CAF de maintien (DAP = autofinancement) / CAF de croissance (DAP < autofinancement par t de RN en +).

Traduit la capacité de l'entreprise à financer elle-même son outil de production.

Lui confère une marge de manœuvre.


	35 : Pourquoi dit-on de l’Excédent Brut d’Exploitation (EBE) qu’il représente le résultat économique de l’entreprise ?
	Q36 : Seuil de rentabilité et atteinte du point mort : pourquoi les identifier, comment les analyser ?

	Intro

SIG pivot calculé à partir du compte de résultat et qui mesure la performance économique de l’entreprise. 

I) Formation de l’EBE

- Activité/CA : comptabilise l’ensemble de l’activité (négoce et/ou production).

Vente marchandises + Production VSI

CA permet d’apprécier la taille de l’entreprise / comparaison.

- Marge commerciale et marge de production

MC = Ventes marchandises – Conso Marchandises  // \\  MP : Production VSI – Conso MP.

Indique si l’entreprise répercute la variation des coûts marchandises et MP sur ses tarifs.

- Valeur Ajoutée

VA= Activité exercice (Ventes et prod) – Conso en provenance des tiers (marchandises, MP, externes).

Démontre la maîtrise des frais généraux (loyers, sous-traitance).

- EBE

Part de la VA qui revient à l’entreprise après rémunération du personnel et de l’Etat (impôts, taxes).

EBE = VA – Impôts et taxes – Charges de personnels.

Ne prend pas en compte la politique d’amortissement et de financement de l’entreprise, ni opérations exceptionnelles.

Résultat des flux d’exploitation : résultat de la fabrication et/ou ventes des produits après paiements des fournisseurs, salariés et de l’Etat.

Résultat : produits d'exploitation - charges d'exploitation.

II) Indicateur de la performance et de la gestion économique

- Performance

Ratio EBE/CA => trésorerie dégagée par l’exploitation (perf commerciale).

=> C'est un flux potentiel de trésorerie né de l’exploitation. Corrigé de la production immobilisé (pas d'encaissement) et de la variation du BFR, il donne l'ETE. Soit le flux de trésorerie encaissés et décaissés de l'exploitation.

=> IBE : EBE peut être négatif exceptionnellement (temporaire) lorsque l’entreprise se recentre sur une activité, baisse du CA liée à la cession des activités.

- Gestion

Ratio EBE/VA => taux de marge industrielle (évolution des frais généraux par rapport à l’activité, ratio important si investissement important car nécessite tréso).

=> politique salariale déterminante : frais de personnels ne doivent pas dépasser 70/75% de la VA / manœuvre difficile car charges fixes.

- Affectation

Faire face aux aléas de ses activités courantes (provisions) et exceptionnelle;

Maintenir et développer son outil de production (amortissement);

Payer l'Etat (IS);

Rémunérer les prêteurs (charges financières) et actionnaires (dividendes).

Conclusion

Résultat de l’exploitation / trésorerie résiduelle issue de l’exploitation avant prise en compte de la politique d’amortissement et de financement ainsi que des évènements exceptionnelles.

Objectifs de l’EBE : importance capital pour l’entreprise. il permet de Renouveler l’outil de production de l’entreprise (amortissement) ; Couvrir les risques (provisions) ; Rémunérer le financement de l’entreprise ; Dégager un résultat disponible pour l’entreprise et ses actionnaires.
	I) Pourquoi identifier le Seuil de Rentabilité et Point Mort ?

- Définition

=> niveau de CA minimum que l’entreprise doit réaliser pour couvrir toutes ses charges / l’entreprise ne réalise ni bénéfice ni de perte.

=> Il existe autant de SR que de prix de vente possible.

=> Le Point Mort représente la date à laquelle le SR est atteint. En pratique, les termes "seuil de rentabilité" et "point mort" sont utilisés indifféremment.

=> Calcul : pour CF = 5, CV = 15 et CA = 30.

MCV = CA – CV = 15, TMCV = MCV / CA = 50%, et SR = CF / TMCV = 10.

- Objectifs

=>Facteur de décision pour le lancement d'un nouveau produit sur le marché, ou son retrait / valider la cohérence ou réalisme d’un projet.

=> Calculer le montant du CA à partir duquel l’activité est rentable, et la transposer en quantité de produits ou sur une échelle de temps.

=> Situer la marge réellement dégagée par la société à un moment donné.

=> Etudier le taux de risque de se trouver en déficit / apprécier la sécurité dont dispose l’entreprise si la conjoncture devient défavorable. 

Plus tôt dans l’exercice le SR est atteint, plus vite l’entreprise est sécurisée.

=> Etudier et analyser le rôle et la répartition des charges entre fixes et variables ; notamment oblige à calculer la MCV, dont l’intérêt est d’éviter les inconvénients de l’imputation des charges fixes aux différents coûts des produits de la société. 

II) Comment analyser le SR ?

- Gestion et maîtrise des Charges

=> Notion de SR étroitement liée à l'analyse des charges selon le critère de variabilité ou de fixité : Charges fixes (liées à la structure de l’entreprise - besoins de fonctionnement courants) et Charges variables (varient selon le volume d’activité de l’entreprise).

=> Suivi et évolution des CF et CV

CF : Plus les CF sont élevés, plus le résultat est volatil / faible marge de manœuvre face à la conjoncture.

Endettement alourdit les charges financières.

CV : Niveau de variabilité des charges / sous-traitance quantitative ou qualitative / Secteurs cycliques (ex : BTP) privilégiés les CV.

- Réalisation du CA 

=> Marge de manœuvre sur le CA : possibilité d’augmenter les prix ou non pour atteindre le SR plus rapidement / Analyse en fonction de la concurrence.

=> Prise en compte de la conjoncture / peut donner un résultat exceptionnellement bénéficiare / ne traduit pas un haut niveau de rentabilité ((ex : effet canicule sur fabricant de clim).

=> Prendre en compte le caractère saisonnier de l’activité.

Conclusion

Système prévisionnel, nécessitant une estimation du CA et des coûts réalistes.


	Q37 : Comment appréciez-vous la structure financière d’une entreprise ?
	Q38 : Après avoir défini la notion d’intensité capitalistique, expliquez pourquoi l’approche de celle-ci varie selon le secteur d’activité concerné.

	I) Le Fonds de Roulement – Disposer d’emplois stables financés par des Ressources stables

- Calcul

FR = RS – AI, où RS comprend les ressources propres (Capitaux Propres et quasi FP) + Provisions + DS, et AI comprend immo corporelles, incorporelles et financières (actifs durables).

- Analyse

Part ses ressources stables/LT non affectée à des emplois stables/LT.

=> L’évolution du FR : quelles actions sur les RS (renforcement des Capitaux Propres, CCAS, de l’endettement ? sur l’actif Immo (cession d’actifs) ?

=> Renforcement des FP par le report des bénéfices / dépend de la distribution de dividendes.

- Comment l’apprécier ?

=> La structure financière permet-elle de s’endetter ?

Capacité d’endettement : RP/DS > 1

Capacité de remboursement : DS/CAF < 3

=> Couverture du risque de dépréciations d’immo

Ressources Propres / immo incorporelles et financières > 1, capacité de l’entreprise à faire face à des pertes potentielles sur ces immo à risques. 

=> Autonomie  financière

Ressources Propres / Total Bilan >= 20-25%, part de financement propre de l’entreprise par rapport à l’ensemble des financements.

=> Indépendance financière

Res. Propres / Res. Permanentes >= 50%, Capacité de l’entreprise à se financer par ses propres moyens.

=> Par rapport à la VA

Si VA élevée, le FR doit être élevé. Cycle d’exploitation long qui doit être financer.

Transition : FR a vocation à couvrir le BFR.

II) Le Besoin en Fonds de Roulement – Financer son cycle d’exploitation

- Calcul

BFR = Actifs circulant – Dettes d’ex et hors exploitation, où Actifs comprend stocks et créances, et Dettes comprend dettes fournisseurs, fiscales et sociales.

- Analyse

Besoin de financement né du cycle d’exploitation de l’Entreprise, représente le décalage de trésorerie entre décaissements fournisseurs et encaissements clients.

+ Le cycle d’exploitation est long, + le BFR est important.

=> Evolution du BFR : selon les délais clients et la rotation du stock (actifs), les délais fournisseurs (passifs).

Rapports de force avec les clients et fournisseurs et gestion du stock (déstockage ? stockage pour préparer la « saison » ?).

- Comment l’apprécier ?

=> par rapport au FR :

FR / BFR = 60%, soit 40% restant à financer par la banque (concours). Limiter les charges financières.

FR – BFR = Trésorerie Nette, si positive alors placements et si négative alors concours CT/mobilisation de créances.

=> Par rapport au CA :

Comparer l’évolution des délais clients, fournisseurs et stocks en jours de CA.

Conclusion

L’appréciation de la structure financière est caractérisé par le rapport FR/BFR.

Mettre en rapport l’activité : grande distribution BFR négatif, saisonnier alternance BFR négatif/positif, intensité capitalistique.

Recours trop important aux concours bancaires CT fragilise la structure financière de l’entreprise.
	I) Notion d’Intensité Capitalistique.

- Définiton : 

IK %  =(Immo Brut + BFR) / CA

=> L’intensité capitalistique se définit par le poids en % du chiffre d’affaires des capitaux longs nécessaires pour être compétiteur sur le marché. 

Le résultat nous permet ainsi de différencier en termes de risques, les entreprises nécessitant de faibles moyens, de celles qui au contraire vont devoir lever des capitaux importants.

Exemple :  ratio est très faible, par exemple 0,05, un compétiteur sur ce marché précis devra financer 5 pour être capable d’enregistrer un Chiffre d’affaires de 100 ; 

ou autrement présenté, une marge bénéficiaire de 5% de son Chiffre d’affaires permet à ce compétiteur de récupérer en un an sa mise de fonds.

- Interprétation selon le secteur d’activité

On dit que le secteur est faiblement capitalistique pour un ratio de 10%, moyennement capitalistique pour un ratio de 50%, fortement capitalistique si le ratio est supérieur à 100%.

Il y a ainsi une liaison directe entre le niveau d’intensité capitalistique et le secteur d’activité concerné.

=> Faible IK autour de 10 % : 

Accès facile au marché (nécessité de moins de K au départ).

Ticket entrée peu cher / Grand risque d’échec car plus de concurrence / Risques accrus lors de cession pour les banques qui fiancent.

Ex : Commerce / service / grande distribution => BFR souvent négatif rotation stock rapide & règlement comptant et Financement Immo faible ( juste local et rayonnage pas d’outil industriel lourd)

=> Fort IK > 100% :

Accès plus difficile au marché / nécessité plus de K au départ financement immo et BFR (délais de production long)

Ticket entrée très onéreux / Tendance mondialisation et concentration/ Marge plus forte/ compétitivité accrus avec risque de dépôt de bilan.

Ex : Industrie lourde (aéronautique) BFR très important (stock & délais production), car cycle d'exploitation très long. Nécessité beaucoup de K immo / chaîne de montage, matériel de montage et assemblage régulièrement renouvelé a couvrir par les capitaux permanent.

II) Selon les secteurs d’activité, un besoin d’investissement différent

- Quelle marge pour quel secteur ?

=> A une IK forte doit correspondre une EBE/CA et EBE/VA élevée pour être certain que l’entreprise dégage une rentabilité suffisante pour poursuivre ses investissements (maintenir et développer outil de production, R&D) et pour rémunérer les capitaux propres (actionnaires).

=> A une IK faible correspond un EBE/CA faible. Sauf si niche, mais les concurrents arrivent vite (ticket entrée faible) et font baisser les prix/marge.

- Nécessité d’investir pour une IK forte 

L’entreprise doit renouveler ses immobilisations pour rester compétitive.

=> Choix de l’investissement

Capacité, productivité, ou renouvellement / Rentabilité attendue.

=> Besoins de capitaux permanents

Apport en capital des actionnaires (dividendes) / autofinancement / endettement bancaire (capacité d’endettement, de remboursement, taux d’intérêt.

=> Risques : conjoncture (sous-traitant dépend des projets du client, sanitaires), gouvernance (mauvais investissement, prévisions de CA, adaptation des nlles machines) => rentabilité insuffisante => faillite.


	Q39 : Le jugement porté par un banquier sur une entreprise peut-il se fonder exclusivement sur des éléments financiers ? Justifiez votre réponse.
	Q40 : Quel(s) rapport(s) pouvez-vous faire entre la solvabilité et la rentabilité d’une entreprise ?

	I) Diagnostic à partir des éléments financiers

- Le Compte de Résultat

=> Synthétise l’ensemble des produits et charges enregistré sur une période donnée/exercice.

=> retraitement

Permet de calculer des SIG mettant en exergue aussi bien, son activité (CA), sa rentabilité (EBE) et son bénéfice (Résultat net).

- Le Bilan

=> Photographie du patrimoine de l’entreprise à un instant T. Compare les emplois et les ressources d’une entreprise. Est toujours à l’équilibre.

=> retraitement

Permet d’élaborer un bilan en grandes masses et d’y extraire un FR (RS-AI) et un BFR (Actifs Ex – Dettes Ex). Leur rapport détermine les besoins en Trésorerie ou au contraire les excédents. 

Permet d’analyser la structure financière de l’entreprise.

=> ratios clés : Capacité d’endettement, capacité de remboursement, son autonomie financière et son indépendance financière.

- Les Annexes

Fournissent des infos complémentaires sur les documents précédents.

Nécessaire de réaliser des comparaisons sectorielles et dans le temps, et de connaître le projet économique, afin notamment d’anticiper les futurs résultats financiers.

II) Diagnostic à partir de données économiques

- Etude de l’environnement interne : connaître les points forts et points faibles

=> Généralités : histoire de l’entreprise, date de création, répartition du capital.

=> activité : produits/services ? gamme (haute, moyenne, discount) ? Selon le modèle BCG, à quelles catégories appartiennent les produits (vache à lait, poids mort, stars, dilemme) ? Plusieurs activités ? diversification ?

Canal de distribution : VPC, magasin(s), Internet…

=> Satisfaction Client : Facteur clé du succès de l’entreprise.

=> Moyens humains / savoir-faire : Homme clé (chef d’entreprise, compétence, surface patrimoniale, succession) et Salariés : nombre, formation, expérience, climat social.

=> Moyens matériels : Immeubles, locaux (SCI ?), matériels (propriétaire, crédit-bail). Qualité et niveau de technologie du matériel. Existence ou non d’assurances.

- Etude de l’environnement externe : connaître les Opportunités et Menaces

=> Marché :  porteur, mature, en déclin ? Niche ?

=> Concurrence : nombreux acteurs ? Comment se positionne l’entreprise ? leader, challenger ?

=> Relation Client/Fournisseur : Combien ? Qui ? Délais ? dépendance ?

=> Relations bancaires : Fonctionnement du compte (tendance débiteur ? créditeur ?), mono-bancarisé ou multi-bancarisé (répartition des flux par rapport aux concours accordés).

Conclusion

Nécessité d’étudier les éléments financiers et le projet économique de l’entreprise afin de déterminer si l’entreprise a les moyens de réaliser ses objectifs et si ses objectifs sont atteignables.
	I) Notions de Solvabilité et de rentabilité

- Solvabilité (Bilan)

=> Mesure la capacité de l’entreprise à payer ses dettes sur le moyen/long terme.

Répond à 2 questions : L’entreprise peut faire face à ses échéances ? L’entreprise peut-elle s’endetter ?

=> La banque qui finance un investissement d’une entreprise devra vérifier sa solvabilité.

=> Niveau de solvabilité de l’entreprise / rating / coût du crédit + ou - cher / niveau de risque plus élevé.

=> Ratios mesurant la solvabilité : RP/Total bilan > 25%.

Capacité endettement = RP/DS > 1 ; capacité remboursement = DS/CAF < 3.

=> Cas particulier d’une banque : ratio McDonough.

- Rentabilité (CR)

=> Mesure le rapport entre un revenu obtenu (produits) et les ressources employées (charges) pour l'obtenir. Rentabilité / Bénéfice / Pérenniser l’entreprise.

Peut se mesurer à différent niveau : l’exploitation est rentable = EBE, l’entreprise est rentable = RN.

=> Tenir compte des évènements exceptionnels qui peuvent gonfler de manière non récurrente le RN.

=> Ratios : Renta brute d’exploitation = EBE/CA ; ROE = RN/Capitaux Propres ; ROA = RN/Total actif.

Ratios de mesure de solvabilité et de rentabilité sont à comparer dans le temps et avec les entreprises du même secteur.

II) Rapports entre Solvabilité et Rentabilité

- Recherche d’un équilibre (CT/LT)

=> Immobilisation du capital sur MLT nécessaire pour assurer la solvabilité (faire face à des risques exceptionnels). Or le capital immobilisé est rémunéré, besoin d’une rentabilité.

La rémunération des FP est indispensable au maintien des capitaux par les actionnaires. 

Les actionnaires souhaitent que les moyens qu’ils ont engagés produisent une rentabilité supérieure au rendement d’un investissement dépourvu de risques. 

=> Arbitrage / Gestion des FP

La gestion des FP nécessite donc un arbitrage entre solvabilité (couvrir les aléas liés à l’activité) et rentabilité (optimiser le rendement de l’investissement). 

L’entreprise est soumise à des contraintes de rentabilité, alors que la gestion du risque y est essentielle, et parfois même réglementée (Ex : banque). 

Privilégier les activités rentables qui nécessitent moins de capital / cession d’actifs.

Utiliser des outils/instruments permettant de réduire le besoin en FP / titrisation, CDS, mobilisation de créances.

- Influence des choix de financement

=> Recours à l’endettement

Augmente les charges financières : baisse le RN et la rentabilité financière.

Augmente les dettes : diminue la solvabilité (autonomie financière = RP/RS).

Nécessite une bonne rentabilité économique, offrant un rendement supérieur au coût de l’emprunt.

Fragilise la structure financière en cas de retournement conjoncturel / peut aller à la faillite / poids des charges financières.

=> Recours aux actionnaires

Améliore la solvabilité : apports en FP.

Nécessiter d’investir dans un projet suffisamment rentable pour rémunérer ses nouveaux FP.

Conclusion

Rapport tendus entre fonds de performance (rentabilité) et fonds de résistance (solvabilité). L’insuffisance de l’un de ses 2 facteurs clés peut entraîner la faillite l’entreprise.


	Q41 : Quels moyens une entreprise peut-elle mettre en place pour améliorer la rentabilité de ses fonds propres ? 
	Q42 : À partir de quels éléments d’analyse appréciez-vous la composition et l’évolution de la capacité d’autofinancement d’une entreprise ?

	Intro 

L’entreprise doit disposer d’un niveau de FP suffisant pour assurer sa solvabilité. En contrepartie les actionnaires attendent une rémunération supérieure à celle d’un placement sans risque.

I) Meilleur gestion de ses ressources

Optimiser la rentabilité de l’entreprise.

- Meilleure maîtrise des charges

=> Réduire les charges de personnels / faire appel à la sous-traitance (flexibilité).

=> Réduire les charges fixes : déménager dans des locaux aux loyers moins chers.

- Meilleur gestion du cycle d'exploitation

Baisser le BFR / Mobilisation de créances (escompte, Dailly, affacturage…).

Action sur le stock / rotation du stock.

- Cession d’actifs, consommateurs de FP.

=> Céder des immeubles / location (possibilité lease back).

- Développer les activités non consommatrices de FP

Titrisation / CDS.

II) Investir

- Les types d’investissements

=> investissement de capacité/productivité/renouvellement (les 3 sont souvent liés).

L’objectif est de dégager une rentabilité plus élevée que le coût du financement.

- Crédit-bail : investir sans mobiliser de FP / matériel loué ne rentre pas à l'actif de l'entreprise / Moyen CT.

- L’effet de levier sans mobiliser de FP

Recourir à l'endettement / limiter par la capacité de s'endetter (RP/DS > 1) et celle de rembourser (DS/CAF < 3).

Doit améliorer le ROE / sensibilité des actionnaires à ce ratio.

Intéressant en période de taux d'intérêts faibles et de perspectives.

=> Limites à l’effet de levier : retournement conjoncturel / rentabilité ne permet plus de rémunérer les FP / Poids des charges financières trop importantes.

Crise actuelle : risque de déflation / poids de la dette trop importante.
	Intro : La CAF, calculée à partir du CR, correspond au flux potentiel de trésorerie issu de l'exercice, c'est-à-dire le solde des sommes encaissées et décaissées.

I) Composition et intérêt de la CAF

Indicateur la rentabilité globale de l'entreprise qui mesure le surplus monétaire dégagé par les activités courantes de l'entreprise.

- Composition

2 méthode permettent de calculer la CAF. Elles ne prennent en compte que les opérations décaissées et encaissées (ou qui sont prévues) et les opérations courantes (exclusion des plus ou moins value de cession d'actifs).

=> Méthode soustractive : EBE + autres produits d'exploitation – autres charges d'exploitation

+ produits financiers – charges financières + produits exceptionnels – charges exceptionnelles - Participation des salariés – Impôts sur les sociétés = CAF

=> Méthode additive

RN + DAP – RAP + valeur d'éléments d'actifs cédés - produits de cession d'actifs.

- Intérêt et Analyse

La CAF a pour objectif de : => couvrir les risques; => Financer les investissements; => Rembourser les crédits LT; 

=> Rémunérer les associés/actionnaires; => Enrichir l'entreprise.

=> Importance du Résultat Net

Le résultat, et la CAF qui en découle, ne doit pas être gonflée par un résultat exceptionnellement bénéficiaire / analyse dans le temps.

Partie exploitation – EBE : pour dégager une CAF positive, l'exploitation doit dégager une certaine rentabilité, après rémunération des conso en provenance de tiers et les charges de personnels.

=> Importance des DAP

La part importante des DAP peut signifier un important effort d'investissement. 

La part importante des DAP peut aussi être une stratégie afin de réduire le RN et l'impôt. La rémunération des actionnaires sera alors diminuée.

Si la CAF est égale au DAA, alors on parle de CAF de maintien, qui permettra seulement de renouveler l'outil de production.

Si la part du RN vient renforcer la CAF, et n'est pas distribuée, on parle alors de CAF de croissance (enrichissement de l'entreprise – réserves - pour des investissements ultérieurs).

II) Évolution, l'influence des investissements

- Le type d'investissement

=> 3 types d'investissement possibles : capacité / productivité / renouvellement. Les 3 sont souvent liés.

L'objectif de l'investissement est de fournir les moyens à l'entreprise de dégager une rentabilité supérieure, en tenant compte du coût de cet investissement.

=> L'amortissement de cet investissement

Il concerne les biens acquis de manière à être utilisés durablement par l'entreprise (immobilisations) mais qui ont une durée de vie limitée.

Selon le type d'amortissement choisi, la CAF évoluera différemment : Un amortissement dégressif permettra de majorer, dans un premier temps, les DAA (amortissement plus rapide) par rapport à un amortissement linéaire.

- Choix du financement

Plusieurs possibilités de financer un investissement :

=> Autofinancement : aucune charges financières ne vient diminuer le RN et dc la CAF. Analyser la politique de distribution de dividendes (CAF-dividendes versés = autofin.). Qui sont les actionnaires ? (familiale pas besoin de dividendes / société capital-investissement attend un dividende).

=> Crédit classique MLT : Charges financières augmentent et doivent être compensés par une meilleure rentabilité pour maintenir la CAF. Par rapport au Dettes Structurelles, respecter les limites de la capacité de remboursement : DS/CAF < 3 et d'endettement RP/DS > 1.

=> Crédit-bail : Utile lorsque l'entreprise peut rembourser un emprunt (DS/CAF < 3), mais n'est pas la structure financière pour s'endetter (RP/DS proche de 1).

Nécessite un retraitement pour comparer 2 entreprises sans que les politiques de financement n'interfèrent, on calcule alors la « CAF financière » : Charges externes dispatchées en DAA et charges financières (simuler un investissement par crédit classique).


	Q43 : Dans quelles mesures les prévisions élaborées par les dirigeants d’une entreprise sont-elles crédibles pour un banquier ? Comment les valider ?
	Q44 : Quels enseignements le banquier tire-t-il de l’examen d’un plan d’affaires (business plan) et d’un plan prévisionnel de trésorerie remis par son client ?

	Intro : Lors de la création d’une entreprise ou le développement de ses activités/projet, le chef d’entreprise sera amené à solliciter son banquier pour financer ce projet, ou au moins l’accompagner. L’entrepreneur pourra lui présenter plusieurs documents : Business Plan, Plan prévisionnel de Trésorerie, Plan de Financement, sur lequel le banquier s’appuiera pour rendre sa décision. Comment les valider ? I) par une analyse éco, II) par une analyse financière.

I) Analyse économique - Les prévisions du dirigeant : le Business Plan

- Environnement interne

=> Points clés du projet et  son contexte du projet : ce qui a été fait, où en est-on ?

=> L’équipe et l’encadrement

Les hommes clés, ont-ils la compétence, l’expérience, motivation suffisante ? La surface financière (en cas de crise) ? Ont-ils déjà eu des incidents/dépôts de bilan par le passé ? Répartition du capital ?

=> Produits et services offerts : Quelle gamme ? Quel canal de distribution ?

=> Moyens et organisation

Dispose-t-elle des moyens humains/matériels suffisants ? A-t-elle prévu des assurances ?

Les effectifs sont-ils prévus ?

=> Stratégie Marketing et commerciale 

- Environnement externe

=> Analyse du marché

Est-il porteur, mature, en déclin ? Est-il important ou niche ? Analyse de la concurrence. 

=> Fournisseurs

Pourront-ils répondre à cette nouvelle demande ? Ont-ils la capacité ?

=> Clients

Etude de marché ? Sont-ils nombreux ? Qualité ?

=> Relations bancaires : D’autres Ets sont-ils concernés par le projet ?

Le Business plan sera accompagné de documents financiers : PPT, CRP et le cas échéant un PdF..

II) Analyse financière - Etude CR prévisionnel, plan de trésorerie et de financement sur plusieurs années.

- Analyse du compte de résultat prévisionnel

=> Le CA est-il atteignable et cohérent avec l’étude de marché ? en nombre de produits vendus ? Nb de produits à vendre par magasin par jour ?  

Est-il cohérent avec le CA des années précédentes (si existe) ? Comparer avec les entreprises du même secteur, à partir de fiches sectorielles ou de son propre portefeuille?

=> Les charges

Sont-elles toutes prises en compte ? Leur augmentation cache-t-elle une rémunération excessive des dirigeants ? Prise en compte d’une éventuelle hausse des MP/conjoncture ?

Poids du financement sur les charges financières (env. 40% de l’EBE), et des allègements fiscaux accordés.

- Analyse de la structure financière de l’entreprise

=> Plan de financement

Solidité financière : ratios de solvabilité , capacité d’endettement et de remboursement, CAF suffisante.

Prise en compte de la Pol. de distribution des dividendes / des futurs investissements / marge de manœuvre.

=> Plan de trésorerie

Par mois, trimestre, année (saisonnalité de l’activité et dc des besoins). Augmentation du BFR, nécessitant une augmentation du FR (ratio FR/BFR =60%).

Projet nécessite un stock plus important ? Pol. commerciale agressive en accordant des délais plus longs ?

Conclusion

Valider les prévisions par sa propre analyse économique et financière, viabilité du projet économique et des moyens financiers. Demander des adaptations si besoin afin de limiter le risque (renforcement FP) / suivi des prévisions et des résultats effectifs. L’entrepreneur est souvent passionné par son projet et à tendance à être optimiste.
	Intro : Documents fournis au banquier à l’occasion d’une création d’entreprise ou d’un projet de développement important.

I) Analyse du Business Plan

- Définition du Business Plan 

=> Un business plan ou plan d’affaires est un résumé de la stratégie d'entreprise, des actions et moyens qu’un entrepreneur compte mettre en œuvre afin de développer sur une période donnée des activités nécessaires et suffisantes pour atteindre un objectif.

=> Le banquier doit pouvoir y trouvée les réponses  à ces questions : d'où l'entreprise part ? Où va-t-elle ? Comment compte-t-elle y aller ? Selon quelle progression dans le temps ? Le document doit être concis, concret, cohérent et hiérarchisé.

- Les informations du BP

=> Résumé du plan d'affaire : quels sont les points clef ?

=> Genèse et contexte du projet: qu'est ce qui a été fait ? où en est-on ?

=> Équipe et encadrement:

=> Analyse du marché

=> Produit et services offerts

=> Stratégie marketing et commerciale

=> Moyens et organisation

=> Dossier financier (avec projections découpées par années, voire par trimestres)

- Analyse par le banquier – porter un œil critique

=> analyse économique en comparant les éléments du BP avec les données de son propre portefeuille, d’autres trouvées sur Internet, auprès de la BdF, des fiches sectorielles.

=> analyse du CR prévisionnel : cohérence du CA et des charges.

Le BP donne une vision globale du projet.

II) Analyse du plan prévisionnel de trésorerie

- Définition

Le PPT prend la forme d'un tableau présentant tous les décaissements et tous les encaissements prévus au cours de l’année, en les ventilant mois par mois, voire par quinzaine.

=> Prise en compte du CRP : niveau d’activité/CA attendue.

=> Prise en compte des charges : charges financières à payer lié au financement des immo existantes et futures.

=> Prise en compte de la Pol. commerciale : accords de délais de règlement / dégrade la tréso.

=> Nécessité de « se faire un stock » pour le projet : dégrade la tréso.

- Proposition du banquier selon la situation : excédentaire ou déficitaire

=> si excédentaire : Possibilité de placements (CAT, TCN, Sicav de trésorerie, …).

=> si déficitaire : Besoin de financements (Mobilisation de créances et/ou crédits de trésorerie). Si l’entreprise travaille avec l’étranger, proposition de produits adaptés (MCNE, avances en devises).

Conclusion

Le Business Plan permet d’avoir une vision globale du projet et de sa faisabilité, tandis que le PPT permet de voir les impacts concrets sur le cycle d’exploitation, et de proposer un financement adéquat (mobilisation de créances, crédit de trésorerie).

Limites => documents prévisionnels.


	Q45 : Pourquoi et comment devez-vous – en tant que banquier – apprécier globalement l’intérêt que présente une entreprise récemment installée dans votre zone de chalandise ? 
	

	Intro : La zone de chalandise est une zone géographique d’influence d’une agence générant l’essentiel de sa clientèle et d’où est issue une grande partie de son PNB. Cette zone est déterminée en fonction de la clientèle qu’on veut cibler et du potentiel d’exploitation.

I) Intérêt commercial d'une nouvelle implantation

- Une nouvelle source de PNB

=> nouveau prospect : source de PNB par l’entreprise elle-même et son environnement (salariés, comité d’entreprise, …).

=> EER à un moment où l’entreprise sera en position de demande (financements, services, expertise d’un professionnel sur la zone…) / Possibilité d’augmenter ses Parts de marché et répondre aux objectifs.

Du CAV / services / financements = augmentation du PNB (MI et commissions).

EER à titre privés.

=> Entreprise appartient à un groupe plus important / opportunités.

=> Image de la banque 

Dynamique, proche de la clientèle, disponible et capable de répondre aux besoins.

Cette installation peut être le fruit d’une attractivité de la zone intéressante, qui amènera d’autres entreprises à s’installer / Ce client pourra faire la « pub » de la banque auprès des futurs entreprises.

- Impact sur les entreprises existantes

=> Nlle concurrence nuit à son propre portefeuille

Vigilance renforcée car il se peut que cette nouvelle installation remette en question les résultats d’autres entreprises dont le banquier a la gestion, accentuant ainsi le risque de défaillance, la dégradation de certains prévisionnels à partir desquels, le banquier a mis en place des concours… 

=> Risque d’absorption des concurrents locaux clients

Possibilité pour la banque de perte de parts de marché.

=> Synergie avec les entreprises existantes

Développement futur / investissement / source de PNB.

II) Comment apprécier ce nouvel acteur

- Découvrir le prospect / Visite de prospection

Il est primordial d’être parmi les 1er à solliciter le dirigeant car cette action sera appréciée et plus marquante. Sollicitation d’un RDV prospection indispensable pour :

=> Présenter la banque, son organisation, les services, la disponibilité et l’accompagnement ;

=> Obtenir puis  étudier le Business Plan

S’informer sur la nouvelle entreprise : structure juridique, l’activité, le marché, les produits, la concurrence, les hommes, leur savoir et savoir-faire, leur expérience, le système organisationnel, facteur capital… Analyse projet et moyens financiers.

S’informer sur ses dirigeants / personnalité / compétence et expérience.

=> Permettra de mesurer le potentiel de l’entreprise, ses forces, ses faiblesses et son impact sur l’activité des autres entreprises.

- Analyser l’environnement externe de l’entreprise

=> Diagnostic à partir des éléments disponibles sur les différents supports BdF (infogreffe, FCC, FICP, FIBEN).

=> Sonder nos partenaires/clients

Collecter des infos auprès de nos clients (quels impacts pour eux ?), des correspondants économiques de la Ville/zone.
	


	Q46 : Après avoir présenté les fonctions de base des banques, expliquez en quoi celles-ci jouent un rôle essentiel dans l’économie.
	Q47 : Consommation, épargne et investissement constituent les composantes fondamentales de l’activité économique. Selon vous, quels facteurs influencent la répartition du revenu entre consommation et épargne ? Quelles relations existent entre épargne et investissement ?

	I) Fonctions traditionnelles

Monopole des banques

- Intermédiation bancaire

Collecte des dépôts et octroi de crédit. Création monétaire.

Marge d'intermédiation : intérêts reçus – intérêts versés.

Transformation des échéances. Prise de risque.

- Gestion et sécurisation des MP

Capacité des acteurs économiques à utiliser leurs avoirs.

Évolution (notamment paiements sécurisés Internet).

Loi bancaire 84 => concurrence. Ouverture marchés des capitaux 85.

II) Nouvelles fonctions

Concurrence

- Intermédiation financière - PSI

Ouverture des marchés de capitaux. Émission de titres pour se financer placements des titres auprès des investisseurs (fonds OPCVM).

Commissions financières

- Diversification - PSC

Face à la baisse de la marge d'intermédiation.

Bancassurance.

Commissions de services.

- Lutte contre le blanchiment / financement du terrorisme

Création de TRACFIN en 1990.

Attentat du 11 septembre => terrorisme.

Conclusion

Intermédiation => financement de l'économie.

Gestion des MP support des échanges entre les acteurs économiques.

Rôle majeur => réglementation forte.
	I) Facteurs influençant la répartition entre Consommation et Epargne

- Facteurs individuels

=> Le revenu : selon Keynes, Plus le revenu augmente, plus la consommation augmente.

Conso incompressible / propension marginale à consommer moins forte que le revenu / Part consacrée à l’épargne est d’autant plus forte que le revenu augmente

=> Patrimoine : Plus il est liquide, plus il favorise la conso / Capacité d’endettement.

=> Cycle de vie : Jeune emprunte pour consommer / vie active consomme et épargne / retraite désépargne pour consommer.

=> Comportement individuel : milieu social, croyances, éducation contribuent à expliquer la répartition de la conso et de l’épargne.

Anticipation (+ augmentation salaire ou – crise chômage) / épargne de précaution.

- Facteurs économiques structurels et conjoncturels

=> Taux d’intérêts :  c’est le taux d’intérêts qui détermine l’épargne. Si taux attractif, diminution de la conso pour l’épargne. Classiques pas d'intervention sur l'offre et la demande / En revanche Keynésiens régulation des taux pour stimuler la demande.

=> Inflation : Quand les prix augmentent, la conso baisse / Conso pour anticiper une plus-value.

Quand l’inflation augmente, épargne pour conserver la valeur réelle de leurs actifs.

=> conjoncture économique : peur du chômage entraîne une épargne de précaution (support liquide non risqué).

=> Politique économique : redistribution de revenus, niveau du SMIC, prime à la casse augmente la conso.

=> Politique fiscale : produits d’épargne défiscalisé.

II ) Relations entre Epargne et investissement

- 2 théories s’affrontent : Classiques / Keynésiennes

=> Classiques (S->I) : c’est l’épargne qui génère l’investissement. 

Une épargne importante garantit la faiblesse du taux d’intérêt.

Taux d’intérêt fixé par la loi de l’offre et de la demande sur marché des fonds prêtables.

=> Keynes (I->S) : Investissement détermine le revenu, qui permet ensuite une consommation et de l’épargne. Plus le revenu est important, plus la propension à épargner l’est aussi.

Taux d’intérêt fixé par les autorités monétaire pour réguler la quantité de monnaie.

- Selon les économies : fermée ou ouverte

=> Fermée : I=S. 

Vérifier a posteriori après l’effet multiplicateur.

=> Ouverte : S = I + Revenus du reste du Monde. 

Ainsi S-I génère une capacité ou un besoin de financement vis à vis du Reste du Monde. Les pays ayant une épargne insuffisante auront des besoins de financement et devront faire appel à des capitaux extérieurs pour financer son économie (Ex : E-U et Chine).

- Répartition selon phases de développement du pays

=> Phase 1 : épargne négative et besoin de financement externe.

=> phase 2 : revenu augmente plus que la conso, augmentation de l’épargne. Rembt de la dette et peut investir lui-même.

=> phase 3 : progression du revenu ralentit mais moins que les capacités de financement. Investit et épargne (France).

=> phase 4 : vieillissement de la population. Désépargne car moins de revenu (Japon).

- Rôle des banques

Intermédiation bancaire et financière.


	Q48 : Définissez la fonction épargne et expliquez ses déterminants à court terme ainsi qu’à long terme.
	Q49 : Selon son affectation, les effets de l’épargne diffèrent radicalement. Présentez les principaux supports d’épargne et leurs conséquences sur le financement de l’économie.

	Intro : Selon les libéraux, l'épargne est un choix personnel, qui doit être soutenu car investissement potentiel.

Pour les Keynésiens, l'épargne est le revenu non consommé immédiatement, il doit être donc recyclé par les Banques pour ne pas être inutilement bloque et servir l'économie. 

I) Définition de l'épargne - de trois acteurs Majeurs

- Ménages

Revenu non consommé immédiatement constitué d'épargne financière + épargne non financière (immobilier, remboursement emprunt, investissement des EI).

- Entreprise : autofinancement, amortissement et bénéfices non distribués.

- Administration publique : dépenses non financé par l'emprunt.

- État : en comptabilité nationale, 

Épargne brute = Revenu disponible brut – Consommation finale.

Épargne  brute est constituée de  3 éléments : Autofinancement des entreprises + épargne financière des ménages + dépenses APU non financées par l’emprunt.

Épargne nette = E brute – les amortissements (renouvellement équipement)

II) Les déterminants 

- Court Terme

=> Le revenu s’il augmente, épargne aussi / Keynes Revenu + => Épargne + par rapport à Conso / propension à consommer.

Les taux d’intérêts peuvent favoriser l'épargne surtout à court terme (monétaire et livret A).

=> Inflation : force les ménages à épargner pour garder leur pouvoir d’achat et favorise l’épargne non financière / Conso différée reportée sur l'épargne.

=> Conjoncture économique : Peur du chômage => épargne de précaution / support liquide moins risqué.

- Long terme 

=> La fiscalité favorise souvent le long terme exemple : assurance vie ou FCP entreprise / PEA.

=> Cycle de vie/Théorie : pour assurer sa retraite / désépargne en fin de vie. Faire face aux échéances futures. Durée de vie plus longue.

Conclusion

Les Keynésiens jugent qu'il ne faut pas trop d'épargne et les Classiques laissent faire le marché (loi offre-demande) et l'initiative personnelle.
	Intro

Epargne = fraction du revenu qui n’est pas consommée immédiatement. Correspond à l’épargne des ménage, l’autofinancement des entreprises et les investissements des administrations non financés par l’emprunt.

I) Différents supports

- Plusieurs paramètres

Les supports de l’épargne se caractérisent par leur maturité (plus ou moins liquide, plus ou moins Court/Moyen/Long terme), leur risque et leur rémunération.

- 2 principaux supports

=> Placements bancaires

Généralement placements CT / Avoirs disponibles à tout moment. 

Produits souvent faiblement rémunérés et à taux administrés.

Ex : Livret A, LDD, Livret Jeune, CEL, PEL. Taux non administrés : CSL.

=> Placements financiers

Généralement placements MLT. Produits souvent mieux rémunérés qu’à CT sur une durée longue, et pouvant être plus risqué.

Il s’agit de placements sur les marchés financiers / actions et obligations.

Ex : PEA, CIF, Assurance-vie.

II) Conséquences sur financement de l’économie

- Les banques jouent un rôle majeur dans le recyclage de l’épargne qui est destiné à financer l’économie par 2 moyens :

=> Intermédiation bancaire (traditionnelle)

Collecte des dépôts et octroi des crédits / MI

=> Intermédiation financière (nlle fonction)

Emission de titres (actions/obligations) et achat par les investisseurs / CF

- Orientation des financements

Certains supports de l’épargne sont destinés à un financement précis et sont encouragés souvent par un avantage fiscal :

=> Livret A : logement social, LDD : développement durable, PEL : résidence principale ou travaux. 

=> FCPI : innovation, PEA : actions et obligations européennes.

Le but est d’aider un secteur, une industrie, la consommation, l’investissement…


	Q50 : L’investissement est une opération économique fondamentale. Définissez ce concept et expliquez en quoi le niveau d’investissement résulte de paramètres multiples.
	Q51 : Pourquoi les keynésiens préconisent-ils une politique budgétaire de relance ? Quelles en sont les conséquences ?

	Intro : formule du chancelier Schumpeter « les profits d'aujourd'hui sont les investissements de demain et les emplois d'après-demain ».

=> Double rôle : croissance et lutte contre le chômage.

I) Notion d'investissement

- Définition

L‘investissement est une accumulation de capital considérée comme une condition de la croissance économique.

Les dépenses liées à l'investissement sont destinées à accroître les revenus futurs des entreprises, ou à réaliser des économies.

- Mesure (comptabilité nationale)

=> FBCF (Formation Brute Capital Fixe) = soldes entre les acquisitions et les cessions d'actifs. 

Les actifs concernés sont : les actifs corporels et incorporels destinés à la production pendant au moins un an (depuis 1999, les dépenses de logiciels sont acceptées) des entreprises et les APU, et l'achat de logement pour les ménages.

=> FNCF (Formation Nette Capital fixe) = FBCF - Amortissements

=> Pour les comparaisons internationales : tenir compte de la richesse du pays.

Tx d'investissement = FBCF / PIB x 100.

- Effet multiplicateur

=>  l'investissement d'une entreprise peut faire travailler d'autres firmes (fournisseurs, sous-traitants), qui distribuent des revenus et donc stimule la demande.

=> l'investissement d'une entreprise dans une machine, matériel, peut entraîner un investissement de ses partenaires/sous-traitants qui l'accompagneront.

=> intervention de l'Etat (keynésianisme) : lancement de grands travaux. L'Etat contribue à une production supplémentaire et donc va augmenter les revenus des ménages. Les ménages vont pouvoir alors consommer (Limites avec la propension marginale à épargner et la nécessité de soutenir les bas salaires qui consomment plus). 

- Les différents types investissements

=> Investissements matériels (biens) : capacité (accroître la capacité de la production), productivité (produire plus sans augmenter les facteurs production), et renouvellement (remplacement de matériel vétuste).

=> Investissements immatériels (services) : dépenses de logiciels, formation, publicité, marketing, R&D.

=> Investissements financiers : achat de titres, prise de participations.

II) Les paramètres multiples de l’investissement

- La demande, l’anticipation

L’entrepreneur investit en fonction de prévisions / demande anticipée. Une demande suffisante justifiant un besoin d'équipement nouveau.

=> Principe de l’accélérateur : une variation de la demande entraîne une variation proportionnellement plus importante de l’investissement.

Demande anticipée est fonction de la conjoncture et des anticipations plus ou moins pessimistes des entrepreneurs. La fiscalité peut aussi encourager l’investissement 

- Coût des facteurs de production (capital, travail)

Si le coût du travail est élevé, l’entreprise a intérêt à investir plutôt qu’à embaucher.

- Coût du financement

Coût de l’emprunt à comparer avec la rentabilité attendue. 

Coût de l’emprunt peut dépendre des taux d’intérêts (si endettement), si tx peu élevés favorise l’investissement.

L’entreprise doit également avoir la capacité d’investir (Cap ; endettement et remboursement).
	Intro : Théories Keynésienne, comme Classiques, ont pour objectif d’approcher le Carré Magique (croissance, chômage, inflation, balance commerciale), avec chacune leurs hypothèses.

I) Keynésien, pourquoi une politique budgétaire de relance ?

- Anticipations et incertitude

=> Les prix sont relativement rigides / pas d’ajustement instantané.

=> Les entreprises font des anticipations visant à ne produire que ce qu’elles espèrent vendre.

Ajustement offre par rapport à la demande anticipée => Chômage involontaire (demande effective < demande anticipée).

- Nécessaire d’encourager la demande pour lutter contre le chômage

Se substituer aux entreprises en investissant dans des infrastructures / embaucher du personnel.

- Chômage

Salaire nominal trop élevé / SMIC est un frein à la loi offre-demande sur le marché du travail.

La relance pourra passer par une politique fiscale favorisant la consommation, ou une politique d’investissement favorisant l’offre.

II) Conséquences de cette politique

- Les avantages

=> Effet multiplicateur : investissement, revenu, conso, production, investissement...

Multiplicateur des dépenses publiques : dépenses supplémentaires de l’Etat induisent une augmentation du revenu plus importante que la dépense initiale. 

Crise actuelle : plan de relance massif des Etats.

=> Politique fiscale : relancer la consommation (baisse TVA en Angleterre, suppression du 2ème tier sur l'IR pour les pers. Faiblement imposées) / accroître la demande => investissement et recettes fiscales. Favoriser les énergies renouvelables.

=> Politique monétaire : baisse des taux d'intérêts / suppression du frein « coût de l'arget ». Baisse des taux ne favorisent pas l'épargne mais la conso => recette fiscale.

=> Politique économique et social : prime à la casse (secret auto), embauches de personnels pour réalisation des grands travaux.

- Les limites

=> risque d’inflation : par la création monétaire liée à l’action/invest. de l’Etat, par la demande.

=> Impact sur les importations : surcroît de revenus destinés aux importations et donc aux pays étrangers. Diminution de l’effet multiplicateur.

=> risque d’éviction : le recours massif à l’emprunt des Etats peut décourager les agents à investir dans entreprises privées, la dette de l’Etat étant plus sure (Ex : E-U , nombreuses émissions d’obligations).

=> Poids de la dette : elle devra être rembourser, et pèsera sur les générations futures.

=> Accord régionaux : peut fixer des limites en terme déficit et dette publique (Ex : UE, 3% de déficit et 60% dette publique max / PIB).

Conclusion

Politique budgétaire s'associer à la politique monétaire => difficultés Zone Euro.


	Q52 : Expliquez en quoi le budget d’un état impacte l’activité des banques.
	Q53 : Quels sont les avantages et les inconvénients d’une « monnaie forte » ?

	I) Le budget de l’Etat

- Recettes

Recettes 90%  impôts directe et indirectes, plus recettes non fiscales (entreprise public)

Utilisation politique conjoncturelle distribution ( aides) trop d’impôt tue l’impôt en revanche mauvais sur l’ économie et consommation.

- Dépenses

Les dépenses. : peut baisser les taxes, financer des investissement LT avec effet multiplicateur sur la croissance.

Redistribution du revenus de manière plus équitable. 

Politique conjoncturelle : participer à la croissance ou la relancer (prime à la casse automobile, baisse TVA restauration).

Politique structurelle : assurer croissance LT. Recherche & Dvt, l'éducation.

- Maîtrise

Possibilité d’émettre de la dette pour financer les besoins état.

Attention Maastricht déficit 3 % du PIB et dette 60 % du PIB

II) Impact sur l’activité bancaire

- Positif 

=> Financement dette : Commissions sur les émissions de titres destinés à financer les investissements/dépenses de l’Etat.

BTF (Bons du Trésor à taux fixe et intérêts précomptés) / durée CT < 1 an.

BTAN (Bons du Trésor à taux fixe et intérêts annuel) / durée MT entre 2 et 5 ans.

OAT (Obligations Assimilables du Trésor) / durée LT entre 7 et 30 ans / base de calcul pour les taux fixe des crédits immo.

La banque distribue ensuite ces produits via son réseau auprès des épargnants / source de commissions.

=> Politique fiscale : permet la vente de produit sur mesure (CEL, PEA, assurance vie) et incite à l’investissement (zone franches, secteur ciblé, ex voiture écolo, crédit d’impôt pour énergies renouvelables) des entreprises / commissions ou frais pour le financement.

=> Privatisation des entreprises publiques : les banques perçoivent des commissions sur le conseil et la livraison des actions sur le marché à la vente et achat COM non récurrentes.

- Négatif

=> Effet d’éviction

Saturation par l’Etat du marché obligataire

Effet volume (attractivité du placement proposé par l’Etat au détriment de l’investissement) et effet prix (assèchement des marchés financiers, raréfie l’épargne, taux d’intérêt augmente. 

Augmente donc le coût du refinancement pour les banques.

=> Diminution des ressources bancaires : en favorisant la conso, pas de collecte pour les banques qui se refinance sur le marché interbancaire sans pouvoir à cause de la concurrence répercuter les marges.


	Intro : une Monnaie forte a des avantages compétitifs mais sur le long terme présente des inconvénients.

I) Avantages d’une monnaie forte et impact sur l’activité bancaire (Court terme )

- Avantages

=> Gain en terme d’échange : baisse des prix relatifs aux importations ( produit chinois) augmentation du pouvoir d’achat.

Phénomène de déflation relatif aux importations qui fait baisser les prix du pays les entreprises tentent de se caler sur la concurrence extérieure.

=> Baisse des taux d’intérêt Banque centrale et Marché : SI anticipation des acteurs de marché qui pense que le phénomène va se poursuivre, car comme pas d’inflation voir déflation la banque centrale va baisser ses taux.

=> Capacité à réaliser des acquisitions à l’étranger du fait de leur faible prix de revient puisque monnaie forte.

=> Monnaie Intl ou de réserve : considérer comme sûre la demande va augmenter avec potentiel de hausse donc anticipation possible pour spéculation puisque monnaie sure en terme de rendement et de sécurité de réserve

- Impact sur l’activité bancaire

=> Augmentation du pouvoir d’achat = plus de consommation donc plus de crédit bon pour l’activité d’intermédiation et crédit consommation plus de Marge pour les Banques.

=> Baisse de Tx : coût de l’argent refinance moins cher pour les banques.

=> Augmentation des PSI et accompagnement des entreprises qui font des acquisitions à l’étranger plus de Commissions.+ facilité de croissance externe pour banque locale.

=> Monnaie Intl sécurité pour les placements, attire les investisseurs et capitaux étrangers / PSI et Commissions.

Ces avantages doivent être analysés dynamiquement sur le long terme certains inconvénients apparaissent.
II) Inconvénients d’une monnaie forte et impact sur l’activité bancaire (effet analysés sur le long terme)

- Inconvénients

=> Perte de parts de marché

Baisse de la compétitivité prix dans économie monnaie forte / vend plus cher ses produits à l’export et sur son marché intérieur.

=> Réduction des marges des entreprises pour se caler sur les concurrents externes

=> Recule de la demande intérieure : baisse des investissements face à la contraction des marges / si investissement de capacité non réalisé, alors revenus en baisse, conso et augmentation du chômage. 

- Impact sur l’activité bancaire :

=> Phénomène de déflation induit moins de CA pour les entreprises locales donc moins de marge pour les banques sur l’activité pro et sur la banque de détail car crédit pour plus petit montant.

=> Baisse compétitivité prix : baisse de l’intermédiation bancaire et financière pour financement entreprise et particulier car plus de débouché baisse du PNB.

Baisse marge entreprise => encore baisse mécanique du PNB

Recule investissement et hausse chômage = intermédiation bancaire et financière & hausse défaut de paiement et coût du risque impact négatif sur PNB

Tous ces inconvénients sont à additionner donc baisse potentiellement forte à long terme car plusieurs facteurs associés.

Conclusion

Monnaie faible sur le court terme avantageux mais à long terme frein de l’activité économique local.

Exemple : croissance à 2 chiffres chez les BRIC / Monnaie généralement Faible et à 1 chiffre EU & USA : Monnaie Forte.

USA : maintien en monnaie réserve/intl, confiance en la monnaie (1ère puissance mondiale). Recours à l'endettement pour maintenir la consommation américaine.


	Q54 : Expliquez le rôle des banques dans le recyclage de l’épargne ainsi que les notions d’intermédiation et de désintermédiation.
	Q55 : Présentez et analysez le rôle des banques centrales dans la lutte contre l’inflation.

	Intro : rôle majeur des banques => financement de l'économie. Capter l'épargne (revenu non consommé immédiatement) pour la réinjecter, la faire vivre dans l'économie.

I) Intermédiation bancaire, financement indirecte 

- Définition : collecter des dépôts/épargne et octroi de crédits.

Fonction traditionnelle – Monopole des banques.

Mise en relation des agents en surplus de capitaux et les agents en besoin de capitaux / offre et demande / réinjection de l'épargne dans l'économie par les crédits accordés par les banques (financement indirecte).

Placements bancaires (ex : Livret A, LDD... CSL) => Transformation des échéances placements CT / crédits MLT.

- Orienter l'épargne

Des supports d'épargne destinés à un financement précis : CEL/PEL (logement), Livret A (Logement social), LDD (dvt durable)

- Prise de risque : risque de crédit / risque de liquidité.

- Dépôts insuffisants : possibilité pour les banques de capter des capitaux sur le marché interbancaire.

- Marge d'intermédiation (intérêts reçus/crédits – intérêts versés/placements) => Principale source de PNB.

II) Désintermédiation, financement directe (Intermédiation financière)

- Sous l'effet des 3D/globalisation financière caractérisé par l'ouverture des marchés de capitaux(1985) => financement des entreprises directement sur le marché, sans passer par les banques.

La mise en relation entre les agents en besoin de financement et les agents en surplus/épargne sur le marché.

- repositionnement stratégique des banques

=> dvt des services d'investissement (émission de titres actions/obligations).

=> dvt de la gestion collective (OPCVM) : profil + ou – risqué / faciliter l'investissement des épargnants.

=> Placements financiers avec avantage fiscal : PEA, Assurance-vie.

Évolution du PNB : de la contraction des marges (forte concurrence après 84) vers des commissions services (diversification) et financières.

Conclusion

Le rôle des banques est primordial dans le financement de l'économie par sa capacité à recycler l'épargne.

Évolution des banques pour développer le PNB en fonction de la réglementation. 
	Intro : Les BC mettent en oeuvre la Pol. Monétaire et visent principalement à contrôler la masse monétaire et ses dérives qui se caractérisent par l'inflation.

définition inflation : hausse généralisée et durable du niveau des prix. 

I) L'inflation, causes & conséquences

- Les causes multiples de l'inflation

=> inflation par la demande : demande > offre.

=> inflation par les coûts : augmentation des coûts de production/salaire (pression groupes sociaux).

=> inflation importée : augmentation du prix des produits importés (MP).

=> inflation par les oligopoles : peu d'acteur sur le marché > hausse des prix.

- Conséquences de l'inflation

=> Favorise l'endettement (si tx fixe, poids de la dette se réduit) au détriment de l'épargne (si non indexée sur l'inflation, valeur réelle de l'épargne diminue).

=> Hausse des prix à l'exportation pénalisée. Favorise les importations / déséquilibre de la balance commerciale.

=> Baisse du pouvoir d'achat : « les prix prennent l'ascenceur et les salaires l'escalier ».

=> Anticipation difficile : difficile d'investir (entreprise) lorsqu'on ne peut anticiper les coûts de prod et les prix.

Nécessité de lutter contre l'inflation par une politique monétaire mise en oeuvre par les BC visant à contrôler la masse monétaire.

II) Les instruments des BC et leurs limites

- Instruments

=> Encadrement du crédit : contrôler la masse monétaire en fournissant une enveloppe aux banques. Supprimer en France en 1985.

=> Gestion des réserves obligatoires  

Réserves financières que les banques et autres établissements financiers doivent déposer auprès de la banque centrale.

Le montant des réserves obligatoires à déposer, rémunérées ou non selon les pays, est calculé comme un pourcentage de leurs encours de dépôts à vue. 

Les BC peuvent faire varier le taux de réserves obligatoires en fonction de leur volonté à limiter l'expansion du crédit (taux de réserves : zone euro = 2%, Chine = 12,5%).

=> taux directeur : fixation du taux directeur qui va influencer le coût de l'argent.

(opérations open market).

- Limites

=> Policy mix : nécessité de lier une Pol. monétaire (long terme) à une Pol. budgétaire (court terme). 

FED plus proche du gouvernement (volonté de croissance) alors que la BCE est plus autonome (1 PM et 16 politique budgétaire).

Taux directeur élevé (Pol. Monétaire restrictive) alourdit la dette des Pol. Budgtaire.

=> Confiance/déflation : peur du chômage (comme aujourd'hui) alors épargne de précaution. La baisse des taux ne renforce pas la consommation, les prix baissent.

=> En cas d'inflation nulle ou déflation : les instruments traditionnelles (réserves/taux) ne suffisent plus / injection de liquidités & mesures non conventionnelles (achat d'obligations sécurisées, délai de refi allongé).

Conclusion

Le rôle de la BCE semble évoluer face à l'ampleur de la crise actuelle, vers des mesures ne visant plus seulement à lutter contre l'inflation, mais aussi à stimuler la croissance par l’injection de liquidités et des mesures non conventionnelles (refinancement sur 12 contre 6 mois, achat d'obligations sécurisées).


	Q56 : L’étude de la balance des paiements de chaque pays membre d’une même zone monétaire présente-t-elle toujours un réel intérêt ?
	Q57 : Quels liens établissez-vous entre un ralentissement économique conjoncturel et la dégradation du budget d’un état ?

	I) Composition et interprétation de la BdP

- Les éléments qui la composent

La BdP se décompose en 4 comptes :

=> compte des transactions courantes : exportations et importations de biens, services, les revenus et les transactions sans contrepartie.

=> compte de capital : acquisitions et cessions d'actifs non financiers (brevets).

=> compte financier : investissements directs français à l'étranger, et les investissements étrangers en France (participation => 10% du capital) / investissements de portefeuilles (résidents ayant des titres étrangers et non résidents ayant des titres français) / autres investissements (crédits...) / avoirs de réserves détenus par la BC (or, DTS, devises étrangères).

=> compte erreurs et omissions : objectif ajuster les comptes/balance.

- Interprétation

=> Selon le solde de la BdP : déficitaire alors besoin de financement / excédentaire alors possibilité de financer.

=> Composition : source multiples (banques, entreprises, douanes) croisées et donc imparfaite / document

=> Balance/Comptabilité en partie double : toujours équilibrée. Défaut corrigé par le compte erreurs / document statistique.

=> déficit courant excessif : peut être financé par une ponction dans les réserves de change. Or la réduction des réserves de change peut remettre en question le financement de de ce déficit par le marché.

II) L'intérêt d'une BdP d'un pays membre d'une zone monétaire

- Intérêt du suivi de la politique économique nationale

=> Connaître sa position extérieure vis à vis des pays membres de sa propre zone monétaire (déséquilibre) et vis à vis du reste du Monde.

Evaluer sa propre compétitivité/performance.

Information sur la santé de l'économie du pays, à destination des agences de notation.

=> Elaboration et suivi de la Pol. Budgétaire du pays : budgets nationaux établis à partir de prévisions de croissance, dont la demande extérieure est une des composantes.

=> Obligations de fournir des informations/données/statistiques nationales aux organismes internationaux (FMI/OCDE/OMC). Soumis à un règlement européen.

=> Quel état membre déséquilibre la BDP de la Zone ?

- Perte d'intérêt d'une BdP nationale pour le suivi de la politique monétaire

=> Pas d'ajustement national sur les avoir de change : réserves de change transférées à la BCE, qui est autonome.

=> Perte d'utilité par la monnaie unique puisque les échanges sont dans la même monnaie.


	I) Rôle du budget de l'Etat

- Budget

=> Recettes

Recettes 90%  impôts directe et indirectes plus recettes non fiscales (entreprise public)

Utilisation politique conjoncturelle distribution (aides) trop d’impôt tue l’impôt en revanche mauvais sur l’éco et consommation.

=> Dépenses

Les dépenses : peut baisser les taxes, financer des investissement LT avec effet multiplicateur sur la croissance.

Redistribution du revenu de manière plus équitable. 

Politique conjoncturelle : participer à la croissance ou la relancer (prime à la casse automobile, baisse TVA restauration).

Politique structurelle : assurer croissance LT. Recherche & Dvt, l'éducation.

=> Maîtrise

Possibilité d’émettre de la dette pour financer les besoins état.

Attention Maastricht déficit 3 % du PIB et dette 60 % du PIB

- Acteur majeur de l'économie

Le budget est l'instrument de la politique économique de l'Etat. Il est voté en loi de Finances plusieurs mois avant son exécution sur la base des perspectives économiques du moment. 

II) L'impact du ralentissement économique conjoncturel sur le budget

- Conséquences du ralentissement économique

=> recettes : Moins de recettes fiscales (cotisations sociales).

Moins de consommation, dc moins d'impôts directs (TVA).

Moins de consommation, alors moins de production, dc moins d'IS.

Chômage, moins de revenus, alors moins d'IR.

=> dépenses :

Chômage, dc redistribution (allocation, RSA, RMI) plus importante.

France : poids des stabilisateurs/amortisseurs (protection sociale).

- Politique de relance budgétaire / intervention de l'Etat

Objectif relancer l'économie en s'appuyant sur les moyens de l'Etat (le budget).

=> politique fiscale : exonération de charges, 

=> Politique économique : subventions (prime à la casse), écologie (énergies renouvelables).

=> alourdissement du poids de la dette.

Conclusion

Dégradation du budget de l'Etat, c'est-à-dire la réduction des recettes et l'augmentation des dépenses : d'une part liée au ralentissement économique et d'autre part liée aux actions de l'Etat pour l'enrayer.

Toutefois, l'endettement d'un Etat est limité pour les pays membres de l'UE par le pacte de stabilité (dette 60% et déficit public 3% du PIB, et par le risque de dégrader la notation du pays (signature, capacité à s'endetter).

Cette situation conjoncturelle aura donc un impact par le remboursement de la dette sur la politique structurelle / politique de rigueur qui devra suivre (augmenter les recettes/impôts ou en réduisant les dépenses).

Modifier le budget en cours d'année.


	Q58 : Les banques sont-elles victimes ou responsables de la globalisation financière ? Justifiez votre point de vue en vous appuyant sur vos connaissances et sur l’actualité.
	Q59 : Que doit faire un pays pour rendre son territoire attractif pour le développement de l'activité économique ?

	Intro

La globalisation financière 

I) La globalisation

- Les causes géopolitiques

Fin de l'étalon-or en 1971 par Nixon, qui ne veut pas voir ses stocks d'or accumulés lors de la reconstruction après-guerre / pays veulent rembourser leurs emprunts (redonner des dollars et récupérer de l'or) / le dollar se déprécie fortement.

Choc pétrolier dans les années 70 (73 et 79) => Déficit commercial dans les pays du Nord et notamment aux États-Unis. 

Renforcer par les arrivées au pouvoir de M. Thatcher et Reagan, idéologie libérale.

Besoin de capitaux étrangers, seuls capables de financer le déficit extérieur.

- Les conséquences

3D : Déréglementation / Désintermédiation / Désintermédiation.

=> Déréglementation

Déréglementation des places financières entraîne la liberté totale des mouvements de capitaux (création 2nd marché, SICAV Monétaires, création MATIF et MONEP) / Abolition des frais de change / Suppression de l'encadrement du crédit en France en 1985 / Suppression des freins réglementaires à la libre circulation des capitaux.

=> Désintermédiation

Finance directe sur les marchés de capitaux (ouverture des marchés de capitaux en 1985 en France). Économie d'endettement vers une économie de marché.

=> Décloisonnement

Évolution vers la banque universelle (banque de dépôts et de retraits/CàV et Cpte à terme) introduit par la loi bancaire de 1984 / possibilité de faire toutes les opérations de banques => Concurrence

Banques peuvent intervenir sur les 3 marchés financiers : capitaux/LT, TCN/MT, et monétaire-interbancaire/CT.

Décloisonnement géographique et temporel (marché fonctionnent 24h/24, temps réel).

La responsabilité de la globalisation financière revient aux politiques menées par les pays du Nord.

II) Les impacts sur le secteur bancaire

- Concurrence

Interne sur son propre marché/Externe avec l'arrivée de banque étrangère.

Volatilité des clients. Approche produit => approche Client.

=> Restructuration du paysage bancaire / concentration / fusion-acquisition (Natexis et Ixis, BNP et Paribas, Crédit Lyonnais et Crédit agricole, BankOfAmerica et NationsBank) / Croissance externe.

- Nouvelles opportunités de croissance et évolution du PNB

=> Contraction de la Marge d'intermédiation car forte concurrence.

=> Développement de d'intermédiation financière

=> Diversification face au renforcement de la concurrence (bancassurance).

=> Sophistication financière : produits dérivés.

- Nouveaux risques

=> Risque de marché, dont de change.

=> Risque pays : liés à la multiplication des échanges internationaux, et liés à l'installation des banques à l'étranger / diversification internationale.

Conclusion

Responsable => Politique, Victime => Adaptation.

Cette globalisation s'est accompagnée de la création d'organismes internationaux (Banque Mondiale, FMI, OMC) visant à « réguler » et surveiller ces échanges.

Crise actuelle signifie que cette surveillance est insuffisante.
	I) Actions à court terme et leurs limites

-  Actions

=> Fiscalité

Favoriser le coût du travail (réduction charges sociales) et de l'investissement (subventions). Ex : Irlande avec fiscalité accommodante.

=> Consommation

Maintenir un niveau de consommation correct (niveau de TVA, IR) / débouchés par la future entreprise.

=> Développement des compétences/main d’œuvre : formation (DIF), création de pôle de compétitivité / qualité des universités / main d’œuvre qualifiée / laboratoire de recherche.

- Limites

=> Fiscalité : Aides peuvent entraîner un endettement du pays / déséquilibre du budget de l'Etat. Si pays endetté, difficile à mettre en oeuvre.

=> Distorsion de concurrence : éviter les abus et aides excessifs qui nuisent aux entreprises du pays.

=> Retournement conjoncturel : les entreprises ayant profité de subventions se retirent et délocalisent.

II) Actions à long terme et leurs limites

- Actions

=> Potentiel du marché : accords régionaux type UE (marché commun) / Limiter les barrières tarifaires / Démographie.

=> Politique monétaire : monnaie stable et pas trop forte afin que les exportations ne soient pas pénalisées.

Confiance en la monnaie.

Taux d'intérêts : taux élevés attirent les capitaux étrangers.

Inflation : maîtrise / éviter les situations d'oligopoles.

=> Dvt Infrastructures / communications

Réseaux routiers, ferroviaires...

Rôle des technologie de l'information et de l'innovation.

=> Stabilité politique : limiter les incertitudes du pouvoir exécutif.

=> Stabilité économique : sécurité financière / lutte contre le blanchiment / autorités de contrôle performantes.

Indépendance énergétique / Ressources naturelles.

=> Stabilité sociale : climat / grève, qualité de vie.

- Limites

=> Taux d'intérêts : élevés favorise l'épargne au détriment de la conso. De plus, l'entrepreneur qui s'installe aura des taux élevés pour emprunter.

=> Politique monétaire : perte d'autonomie, en particulier pour la zone euro.

=> Coût des investissements en infrastructures : poids sur la dette.

=> Poids de la politique conjoncturel sur la politique structurelle.

=> Structure du marché : population vieillissante.

=> position géographique du pays

=> Énergies fossiles.

	Q60 : 1929/2008. Les crises financières répondent-elles à un schéma type ?

	Intro : Les crises financières existent de façon récurrente. On en distingue 3 grandes catégories, par ordre de gravité : les crises bancaires, les crises immobilières, et les crises boursières.

Ces effets sont généralement un resserrement du crédit et donc une baisse de l'investissement, une crise de confiance des ménages.

I) Différentes théories qui permettent de schématiser les crises

Théories économiques mettent en évidence 2 phases : euphorie puis déclin

- Au niveau économique

=> Cycle de Kondratieff (cycles longs 40 à 60 ans)

Phase A : Euphorie économique (excès d’investissement pour faire face à la concurrence, hausse des prix et des taux d’intérêts).

Phase B : Déclin (prix baisse car excès d’offre. baisse de la consommation et de l’investissement, baisse des taux d’intérêts).

=> Théorie de Schumpeter
Liée à l’innovation/progrès technique / « Destruction créatrice »

Phase A : profite d’innovations majeurs, demande forte, production et croissance augmente.

Phase B : agents équipés, la demande baisse alors que la concurrence est forte, retournement du marché, fermeture d’entreprise/filiales… préparation à un autre cycle.

=> Théorie de Juglar (cycles courts 7 à 11 ans)

Expansion, crise et liquidation.

- Au niveau financier – influence du secteur financier

=> Crise des Tulipes
La première bulle spéculative, aussi connue sous le nom de tulipomanie, après l’introduction en Hollande de la Tulipe autour de 1559, le bulbe de cette fleur augmente rapidement de façon exponentielle et irrationnelle, c’est l’effet spéculatif. Tout le monde s’enrichit, jusqu’à ce que la noblesse se rende compte que les prix sont irrationnelles. La suite c’est le retournement de marché avec toutes les conséquences de non règlement des engagements des investisseurs et de grave conséquence sur l’économie ruinée du pays.

Impact du marché à terme : les spéculateurs signent des contrats d’achat à terme devant notaire, en attendant la période floraison / contribue à faire monter les prix. 

Nous allons voir dans cette 2nde partie que les crises de 29 et 2008 ont des points communs liés à l’origine de la crise comme décrit par les théories précédentes, et nous verrons également les points divergents, principalement sur les solutions qui sont apportées.

II) Analyse des points convergents et divergents de 2 crises majeures : 1929 et 2008

- Points convergents – origine de la crise

=> Phénomène de croissance excessif : bulle financière

Crise de 1929 vient après la reconstruction de la 1ère guerre mondiale par une spéculation boursière s’appuyant sur un crédit bancaire abondant (achat de titres à crédit) et une économie florissante (production de masse, fordisme).

Crise actuelle s’appuie sur l’immobilier américain, surévalué et financé d’une façon excessive avec du crédit hypothécaire (crise des Subprime).

=> Le crédit facile
En 1929, la prospérité de l’économie rend plus facile la possibilité de contracter des crédits, en plus pour financer la spéculation boursière. 

Actuellement, les crédits « douteux » portent sur les prêts immobiliers « subprimes » (prêts à taux variables accordés en grand nombre, et sur lesquels les marchés financiers ont spéculé à travers la titrisation) 

=> Surproduction
En 1929, la surproduction est 3 fois plus importante que l’année précédente, cela provoque une chute des ventes puisque l’offre est supérieure à la demande. 

De nos jours, c’est globalement le même cas avec une surproduction automobile mondiale, alors que ce secteur n’a pas fait sa révolution énergétique pour ne plus dépendre du pétrole. Ex aussi de l’immobilier dans les émirats et en Espagne.

=> Une Crise Mondiale
Les 2 crises sont mondiales et trouvent leurs origines aux Etats-Unis. Elles s’étendent à l’Europe puis aux pays émergents. La mondialisation accélère la propagation puisque de nos jours les économies des pays sont principalement ouvertes.

=> Contagion de la crise financière vers l’économie réelle
A travers le « Credit crunch » qui impacte l’économie réelle qui n’est plus financée (entreprises). Entraîne un ralentissement économique / baisse du pouvoir d’achat / augmentation du chômage.

- Points divergents – Les réponses à la crise

=> Injection de liquidité
En 1929, les Etats avaient laissé faire le marché (tendance libérale domine), restant donc passifs devant la spirale de la récession.

Aujourd’hui, les gouvernements sont plus réactifs, comme en témoignent le « package fédéral » de 700 milliards de dollars aux Etats-Unis (plan Paulson puis Geithner) , celui de la Chine (460 Md€) et ceux mis en place par les pays européens malgré le pacte de stabilité. En France, soutien aux banques (SPPE) et aux entreprises notamment via la SPPE et le FSI.

=> Soutien des banques
En 1929, une seule tentative de sauvetage a été opérée par la Banque de réserve fédérale de New York. En trois ans ont disparu 9.000 banques, soit 15% des dépôts du système bancaire américain.

Depuis l’été 2007, les Ets bancaires sont également les premiers touchés : Fannie Mae et Freddie Mac, Lehmann Brothers, Northern Rock… Aux Etats-Unis, en Asie et en Europe, les annonces de nationalisations partielles ou totales de banques par l’Etat se multiplient depuis la mi-septembre. En France guichet publique pour renforcer les fonds propres des principales banques. L’objectif ne pas laisser s’écrouler le système bancaire et éviter le risque systémique.

=> Politique monétaire mondiale
En 1929, les taux directeurs des banques centrales sont restés élevés, et les possibilités de crédit se sont restreintes, asséchant l’économie.

Aujourd’hui, baisse des taux généralisée même si la BCE conserve encore des marges de manœuvre. La Fed applique un quasi 0%.

=> Le Protectionnisme mondial
Crise de 1929, les USA déclenchent une politique douanière plutôt isolationniste pour tenter de maintenir les prix. Politique rapidement imitée par les autres nations.

Actuellement l’économie mondiale est encore à l’abri du protectionnisme, même si l’envie d’y céder est perceptible (USA « Buy america », et surveillance réciproque USA/Europe).

Conclusion

Schéma-type concernant la genèse de la crise – phase d’endettement/croissance excessif suivi d’un retournement du marché -, en revanche les réponses sont différentes – étude des crises précédentes et de l’efficacité des solutions.


